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ÎLE. — Cour de cassation (chambres réunies) : 

"
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eûts de pèche; engins prohibas; films dits guî-

j"' . instruments sédentaires; application de la loi du 

f'nvrii 1837 sur le renvoi aux chambres réunies.— 

Cour de cassation (ch. des requêtes). Bulletin : Dé-

limitation d 'anciens fiefs; terres vaiues et vagues; 

ancienne province de Bretagne; compétence judiciaire; 

chose jugée. — Arrêt cassé; dépens; architecte; traité 

.forfait; augmentation de prix. — Testament; erreur 

■ défait- interprétation do volonté. — Communes; ter-

res vaincs et 'vagues; lois de 1792 et 1793; maîtrise 

discaux et forêts; sentence; questions de propriété; 

compétence; chose jugée; — Cour de cassation (ch. 

ciiile). Bulletin . Timbre; lettre de change; action con-

tre le donneur d'aval. — Cour impériale de Paris (1™ 

ce.) : Succession de M™' la duchesse de Plaisance; ré-

clamation d'héritiers dans la ligue maternelle; Bible de 

famille. 

iuncE CRIMINELLE. — Cour impériale de Paris (chambre 

des mises en accusation.) : Faux billets de la Banque 

d Angleterre; banknotes; monnaie étrangère; faux en 

écriture de banque; faux timbre; crime 'qommis à l'é-

tranger; Tribunaux français; compétence. — Cour 

i assises de fa Seine : Fabrication ,
4
et émission de 

fausse monnaie; trois accusés. 

fil RM I QUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUB DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. lé premier président Troplong. 

Audience du 12 février. 

{ USTfiUMENTS DE I'ÊCHE. — EKGINS PROHIBÉS. — ÏILETS 

mis guideaux. — INSTRUMENTS SÉDENTAIRES. 

11. APPLICATION DE LA LOI DU 1" AVRIL 1837 SUR LE IlEN-

liq» VOI AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

I. L'inlerdiclion prononcée par Vart. 55 du décret du 4 juil-
l«t 1853 est absolue ; elle s'applique à tout filet, engin ou 
iMrument de pêche non compris au nombre de ceux dont 

b« «I article autorixe remploi, cl, par c nséque«i. aux filets 

t
f *ff*'é* guidenix; c'est mme à tort qu'une 6V.<r renvoie 

iclpil i» fèeheurs prévenus d'avoir Undu avec des piquets, sur 

™
r
d* de la mer, des guideaux destinés à la pêche de la 

chvrette, en si fondant sur ce que ces piquets et par suite 
1 w fiiets eux mêmes devaient être réputés sédentaires, et 

qndi ne servaient d'ailleurs qu'à la pêche de la chevrette; 
qu'a ce doubie titre ils rentraient dans l'exception du n

e
 16 

h l arl. 242 du décret. 

'• /! importe peu que, sur une question donnée, l'arrêt de 
renvoi ait commit la même contraveniion à la loi que cell 
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ta catsation du premier arrêt, s tl * 
l^nie sur de nouveaux motifs impliquant une thèse a 
droit ou une doctrine autre que celle consacrée dans l ar-
rêt de cassation, de telle sorte qu'il ne «oit pas permis de 
*»ir, de la part du nontiei arrêt, une résistance à la juris-
prudence de (a Cour régulatrice. (Loi du 1" avril 1837.) 

"MI cette /typothèse, il y a lieu, pour les chambres réunies, 
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nent, et en très grande quantité, du poisson à peine éclos, 

qui meurt au fond de la bourse, étouffé par le courant. 

Telle est la principale cause de la destruction du poisson 

sur nos cotes, ^es poursuites de l'administration de la ma-

rine ont pour but de la faire cesser, et elles sont d'autant 

plus vives que les pêcheurs de la plage de Villerville leur 

résistent davantage, en invoquant la prétendue ancienneté 

de l'usage où, ils sont de pêcher à l'aide des guideaux la 

chevrette, dont la vente est leur unique ressource. 

En droit, la Cour de Rouen reconnaissait, avec celle do 

Caen, que l'article 55 du décret du 4 juillet 1853 n'énon-

çait pas le guideau parmi les filets o\i engins dont il auto 

lisait l'emploi exclusivement à tous autres ; mais, ainsi 

que l'avait également fait la première Cour, elle so fondait 

sur ce que l'article 242', n° 16, du décret autorisait, dans 

le quartier d'Honfleur, duquel dépend la plage d<! Viller-

ville, « les chaudières et autres instruments sédentaires 

servant à la pêche de la chevrette. » D'où la Cour do 

Rouen induisait que, du moment qu'elle reconnaissait 

l°que le guideau était un instrument sédentaire, 2° que 

cet instrument sédentaire servait à la pêche de la ehevrette, 

aucune contravention au décret n'avait été commise par 

les prévenus. A quoi l'avocat des défendeurs ajoutait que 

cette appréciation, toute en fait, échappait au contrôle de 

la Cour de cassation. 

Mais la Cour n'a pas admis cette assimnation, et là 

où elle jugeait que le guideau était positivement prohibé 

par l'art. 55 du décret réglementaire, ello a refusé de re-

connaître au juge du fait le droit de fonder leur apprécia-

lion sur une base illégale, c'est-à-dire sur l'emploi même 

de l'engin prohibé appelé guideau. 

Telle a été la solmion de la Cour sur la question prin-

cipale commune aux deux pourvois. L 'une des affaires 

présentait à juger, à propos d'un deuxième délit, le point 

de savoir si aîors que la thèse du droit soutenue dans l'ar-

rût de la Cour de renvoi ..n'était pas identiquement la 

même que la doctrine énoncée dans l'arrêt de cassation, 

bien que l'arrêt dénoncé contînt la même violation de loi 

reprochée à l'arrêt cassé, la chambre criminelle avait pu 

se dessaisir du litige et lé renvoyer aux chambres réunies 

de la Cour. La Cour, par application de la loi du 1" avril 

1837, a tranché cette deuxième question dans le sens de 

la négative, et renvoyé l 'affaire à la chambre criminelle, 

en cequi concerne le deuxième point Seulement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le procureur-géné-

ral' de Royer, plaidant M" Hennequin. 

Nous donnerons prochainement leM*x4e4e l'arrêt. 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présicfence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 11 février. 

DÉLIMITATION D'ANCIENS FIEFS. —- TERRES VAINES ET VAGUES. 

— ANCIENNE PROVINCE DE BRETAGNE. — COMPÉTENCE 

JUDICIAIRE. — CHOSE JUGÉE. 

I. L'autorité judiciaire a été compétente pour statuer 

sur l'étendue de trois fiefs comprenant des terres vaines 

et vagues à partager entre des ci-devant vassaux ayant le 

droit de communer et sur lesquelles, après la satisfaction 

donnée au droit de ces vassaux, l'une des communes ve-

nait exercer, comme propriétaire, d'après le principe gé-

néral des lois de-1792 et 1793,, son droit de cantonne-

ment. Cette délimitation de nefs ne peut pas être Cunfori-

due avec la délimitation du territoire des deux paroisses 

ou communes, .dont il n'avait jamais été question dans 

les débats. Conséquemment, les lois sur la séparation des 

pouvons n'ont pu recevoir aucune atteinte. 

II. Par rapport aux juges d'appel, le jugement qui leur 

est légalement déféré ne peut jamais avoir l'autorité delà 

chose jugée. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bretagne et sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

général de Marnas ; plaidant, M" Dareste. (Rejet du pour-

voi des sieurs Lemariô et autres contre un arrêt de la 

Cour impériale de Rennes du 30 janvier 185â.) ' 

ARRÊT CASSÉ. — DÉPENS. — ARCHITECTE. —> TRAITÉ A 

FORFAIT. — AUGMENTATION DE PRIX. 

I. Une partie n'a pas pu être condamnée aux dépens 

d'un arrêt dont, elle. avait obtenu la cassation. (Jurispru-

dence constante.) 

II. Au fond, l'architecte qui s'est chargé à forfait d'une 

construction ne peut demander une augmentation de 

prix, sous prétexte d'augmentations de travaux, de chan-

gements au devis, ou pour toute autre cause quelconque, 

lorsque ces augmentations ou changements n'ont pas été 

autorisés par écrit par le propriétaire. Telle est la dispo-

sition formelle de l'article 1793 du Code Napoléon. Ou ne 

peut y échapper, par le motif que le prix avait été fixé par 

le devis à tant le mètre, et que la détermination définitive 

du nombre de mètres ayant été renvoyée à un métré qui 

serait fait après l'exécution des travaux , l'opération 

avait eu pour résultat de constater, non une augmen-

tation de prix, mais la fixation du prix réel. Ce motif, 

imaginé pour tourner l'obstacle opposé par le texte de la 

loi, se trouvait, dans l'espèce, contredit par la conven-

tion elle-même, dans laquelle le prix des travaux avait été 

porté à forfait à la somme de 3,700 f., avec interdiction à 

l'architecte d'exécuter d'autres travaux que ceux prévus 

par le devis, sans un ordre donné par écrit par lé pro-

priétaire. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la cour impériale de Lyon 

qui, statuant sur renvoi après cassation, avait accueilli 

l'augmentation de prix réclamée par le motif ci-dessus, 

et condamné aux dépens de l'arrêt cassé la partie qui a-

vait prononcé la cassation, a été admis au rapport de M. 

le conseiller Taillandier, et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général de Marnas (plaidant M° Devuux, 
(Milan contre Doré) 

plaide sur le sens de ce testament. Ainsi, un testateur qui 

a vodlu appeler à sa succession, pour y prendre part 

d'une manière égale,- tous ses héritiers, soit dans la ligne 

paternelle, soit dans la ligne maternelle; qui, à cet effet, 

a manifesté la volonté de l'aire rapporter à la masse de sa 

succession un domaine -dont son père avait déjà disposé 

en faveur de deux neveux, chacun pour moitié, Biais qui 

n'a imposé l'obligation du rapport qu'à l'un d'eux, dans la 

supposition qu'il en était seul légataire, s'est évidemment 

trompé en fait, et sou but d'égalité n'aurait pas été at-

teint si on s'en était tenu à la lettre de la disposition ; il 

a donc fallu rechercher la véritable intention du testa-

teur, et la Cour impériale a pu, par suite de son pouvoir 

souverain d'interprétation en pareille matière, compren 

dre dans l'obligation du rapport le légataire de l'autre 

moitié du domaine, par le motif que c'était moins en vue 

des personnes qu'eu vue du domaine tout entier que le 

rapport avait été ordonné par le testateur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

6ur les conclusions conformes de M. l'avocat-général do 

Marnas ; plaidant, M* Frignet (rejet au pourvoi des sieurs 

Toxier frères]'.'* 

COMMUNES. — TERRES VAINES ET VAGUES. — LOIS DE 1792 

ET 1793. — MA1TRISS DES EAUX ET FORETS. — SEN-

TENCE. — QUESTIONS DE PROPRIÉTÉ. — COMPÉTENCE. — 

CHOSE JUGÉE. 

I. Des communes qui, à l'appui de leur demande en re-

vendication de terres vaiues et vagues, n'ont point invo-

qué d'une manière formelle, devant les juges de la cause, 

les lois de 1792 et de 1793 , et se sont bornées à 

exciper de leurs titres, ne peuvent pas, pour la pre-

mière fois devant la Cour de cassation, se prévaloir de 

ces lois et soutenir qu'elles ont été violées à leur égard. 

II. Le maître particulier des eaux et forêts d'une loca-

lité avait compétence, d'après l'ordonnance de 1669, pour 

juger les questions de propriété qui se présentaient inci-

demment devant lui, et par conséquent sa sentence était 

susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée. 

III. Une telle sentence a pu être opposée dans une in-

stance où il était établi que la contestation était la 

même et s'agitait entre les mêmes parties. Son autorité 

n'a pas pu être méconnue, sous le prétexte qu'eile n'aurait 

pas été signifiée, lorsque l'existence de cette signification 

était attestée par des mentious écrites sur la minute et 

notamment par l'exécutoire de dépens mis au pied de cette 

minute et dans lequel elle figurait en taxe. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny et sur les conclusions conformes du même avocat-

général; plaidant, M" Hérold. (Rejet du pourvoi des com-

munes de Remilly et de Pitre contre un arrêt de la Cour 

impériale de Rouen.) 

TIMBRE. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 11 février. 

- LETTRE DE CHANGE. — ACTION CONTRE LE D0 N-

JSËUR D'AVAL. 

Encore qu'une lettre de change ne soit pas écrite sur 

le timbre prescrit par la loi du 5 juin 1850, l'ac'ion du 

porteur contre le donneur d'aval du tireur peut et doit 

êtte accueillie par les Tribunaux. La loi, en maintenant, 

nonobstant l'inobservation des règles sur le timbre des 

lettres de change, l'action contre le tireur, l'a par cela 

même également maintenue contre son donneur d'aval, 

qui, étant sa caution solidaire, s'identifie avec lui. (Art. 5 

de la loi du 5 juin 1850; article 142 du Code de com-
merce.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Mérilhon, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général S :vin, d'un pourvoi 

dirigé contre un arrêt rendu, le 24 janvier 1854, par la 

Cour impériale de Pau. (Soubiès et Bruzeau contre Massa-

let. Plaidants, M" Dubois et Marinier.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 12 février. 

SUCCESSION DE M™' LA DUCHESSE DE PLAISANCE 

V
 CLAMATION D'HÉRITIERS DANS LA LIGNE MATERNELLE. 

BIBLE DE FAMILLE. 

./.'étranger qui prétend au tilre d'héritier dans une succes-
sion ouverte en France a droit de se prévaloir, quant au 
mode et à la nature des preuves à produire de cette qualité, 
de son statut personnel. 

Spécialement, le citoyen américain (de l'Elat de Pensylvanie) 
est fondé à démontrer l'existence du mariage de ses aul eurs 
par la notoriété de la possession d'état concernant ce ma-
riage, mode de preuve admis à cet égard par la législa-
tion de cet Etat. 

L'héritier français qui conteste la légitim ité de ce mariage, 
en alléguant le vice originaire de la cohabitation, est tenu 
de justifier sa contestation : il suffit à l'héritier étranger ' 
d'avoir établi l'existence du mariage-

Sous avons publié, daus la Gazette des Tribunaux du 

30 janvier et du 6 février, les plaidoiries de M' Berryer 

pour M. le duc de Valmy et M. le comte de Léry, appe-

lants, et de M* Dufaure, pour M. et M
m

* Ridgway et cou-
sorts, intimés. 

M. Moreau, avocat- général, a pris aujourd'hui la parole 
ut s'est exprimé en ces termes : 

M
mt

 Kidgvvay et ses cohéritiers ont à prouver la qualité 
qu'elles reclament dans la succession de M"" la duchesse do 
Plaisance. Quelle esl lu législation à consulter à cel. égard? 
JN'esl-ce pas la loi de l'eu.sy Wanie , sous l'empire de laquelle 
se trouvent places les demandeurs ? Sans aucun doute. Ici 
s'applique lu maxime (o«u* régit «ctum ; maxime qui gou-
verne lu forme probante des actes de l'état civil, de l'état des 
personnes. Lorsque le législateur, reprenant la généreuse pen-
sée de l'Assemblée constituante , a appelé les étrangers au 
partage des successions ouvertes en France, il ne leur a pas 
demandé des preuves de leur qualité en dehors des formes 
usitées daus leur pays. Ce n'est pas à dire que des étrangers, 
eu concurrence avec dos Français, puissent, chez nous recla-

— RK-

TF.STAMIiNT — ERREUR DE FAIT. 

DE V0L0.MTÉ. 

— INTERPRÉTATION 

Çu testament qui dispose sous l'influence d'une erreur 

de l'ait rend nécessaires la recherche et l'interprétation de 

la volonté du testateur, et celte interprétation appartient 

exclusivement à la Cour impériale devant laquelle on 

mer des droits qui répugneraient à notro législation, tels que 
des droits de primogéniture, de substitution ; mais la loi 
française leur accorde les mômes privilèges qu'aux Français, 
et ne les repousse qu'autant qu'on leur pays les Français se-
raient repousses. G'e-t donc avec raison que les premiers ju-
ges ont déclaré M m 's Ridgwiy et consorts apteâ à produire à 
l'appui de leurs réclamations le< preuves qu'ils seraient ad-
mis à présenter dans leur propre pays. 

Quelles sont donc, en Pensylvanie, les preuves admissibles 
au cas dont il s'ngit ? Un anêt de la Cour de cassation, du 
29 décembre 1841, les a précisées nettement; ce sont Inis faits 
de cohabitation et de réputation, c'est-à-lire la notoriété de la 
qualité invoquée, nomen, tractalus, fama. C'est dans ies mê-
mes termes que ces preuves sont signalées connue suffisantes 
pur les certificats d3 coutume produits dans la cause par M"" 
Ridgway et consorts. 

Il est vrai qu'en jàuvier 1852, un statut a été, en quelque 
sorte, essayé en Pensylvanie pour établir des registres publics 
constatant les actes du l'éiat civil ; mais ce staïui n'a pu rece-
voir son exécution ni eu Pensylvanie, ni à Njw-Yurk. Telles 
sont les mœurs américaines. 

Jusqu'à cette époque de 1852, jamais il n'avait existé daBs 

l'Union de registres publics, et même, sous l'empire des 
édilsdel700 et de 1729, édits tombes en désuéiusie, si mémo 
ils avaient jamais été exécutés il n 'avait existé que que'ques 
registres tenus quelquefois par certaines sectes relig e ses, 
mais sans régularité; aussi, si la constatation fiite ainsi dans 
ces registres particuliers avait quelque autorité, elle n'éiait 

néanmoins que facultative et non obligatoire. 
Parfois aussi, à côté de ces moyens de constatation, on pla-

çait les mentions portées sur les Bibles de famille, et aussi la 
notoriété publique. 

La preuve de la cohabitation, rie la réputation, de la noto-
riété, à l'égard du mariage de William Moore et de Sarah 
LoyJ, du 13 décembre 1757, et des naissances iégitim .s do 
leurs enfants, Thomas Loyd Moore et Elisabeth Moore, depuis 

épouse Barbé-Mai bois, aux dates de 1759 et de 1764, est-elle 
faite par il™ Ridgway et consorts? 

Avant la production faite devant la Cour de la Bible rie fa-
mille,, les appelants tenaient pour suspectes Tes écritures por-
tées sur cette Bible ; ils faisaient remarquer que ces écritures 
ne mentionnaient pas les faits au fur et à mesuré de leur ac-
complissement, mais qu'elles étaieut faites un» lenore,_ encore 

qu'elles comprissent l'intervalle de 17b7 à 1788. Il est vrai, 
en effet, que, sur les douze lignes énoncées de W. Mooro, les 
dix premières de ces lignes sont écrites UMO (eîiore; mais ré-
sulte- t-il de là que les mentions ne soient pas probantes ?,Pour 
nous, elles ont ce caraetère, si en réalité elles émanent deW. 
Moore, parce que, encore 'qu'elles n'a eut pas été laites le mô-
me jour, W. Moore, à un moment donne, a pu se recueillir, et 
inscrire tous à la fois les actes constitutifs de l'état de sa fa-
mille. 

Mais est-ce bien l'écriture de W,. Mooro? Nous n'avons pas 
sous les yeux de pièces de comparaison ; niais ebes ont età 
vues par des témoins dignes de foi, Samuel llazard, .gentle-
man; John Whiteman, premier caissier de la Banque de Pen-
sylvanie; John Houston, comptable, témoins qui , sous la foi 
du serment et par-devant notaire, ont, a. la date du 18 juin 
1855, attesté que ces douze lignes sont de la main de 'William 
Moore. 

Cependant on signale des inexactitudes ou des lacunes parmi 
les meutions de la Bible en question; mais ces inexactitudes 
ou ces lacunes se référeraient à une époque postérieure au 
mariage do William Moore et aux naissances de ses enfants, 
c'est-à dire à l'état civil de ses petits-enfants et descendants. 
Or, le seul fait à prouver, c'est le mariage de W. Moore, ce 
sont les naissances des entants légitimes. 

Ues d ux dernières des douze lignes auraient-elles été écri-
tes avanties dix premières? Non; les deux dçriileres sont 
d'une encre plus blanche, mais il ne s'ensuit pas qu'eliesaient 
été écrites les prem.ères. 

Mais ne tenons pas non plus grand complede ce que M.W. 
Moore n'aurait pas inscrit sur ta Bibie les mariages de ses en-
fants : il a pu considérer ces mariages comme constituant de 
nouvelles familles, dont les cheis avaient eux-mêmes la char-
ge de continuer ces constatations domestiques. 

Eu résumé, sur ce point, il n'est pas possible» d'accueillir 
aucune insinuation sur la sincérité de celles dues à la main 
de W. Moore. 

Mais, dit -on, le soin qu'il prenait à cet égard tçndait à dis-
simuler ce qu'il y avait d'auormai dans sa position irrégu-
lière avec Sarah Loyd. Pour repousser cette imputation, il ne 
suffit donc plus de s 'en tenir à la production de la Bible, il 
y faut joindre tous les autres documents présentés par les in-
timés, et vérifier si le tout no justifie pas la possession d'état 
invoquée par ceux-ci. 

Daus cet examen, messieurs, vous n'êtes point seulement 
des jurés, vous êtes juges du fait et du droit, et vous appré-
ciez, dans tous leurs éléments, les présomptions graves, pré-
cises et concordâmes qui vous sont olfenes. Dès à présent, 
nous disons que les preuves les plus décisives abondent. 

Et d'abord paraît cet auathème prononcé par la société des 
quakers contre Sarah Loyd, sorte d'excommunication motivée 
moins sur ce qu'elle s'est livrée aux plaisirs innocents de l'in-
térieur de la famille, à son goût pour la danse et pour la mu-
sique, que sur ce qu'elle a été mariée par un prêtre à une 
personne appartenant à une autre persuasion religieuse que 
celle des quakers : quelles eussent été les rigueurs do la So-
ciété des amis, si, au lieu d'un mariage légitime, il y avait eu 
un état de concubinage entre W. Moore et Sarah Loyd? 

Mais," dit-on, le mariage .célébré par oui prêtre suppose 
1 existence d'un acte écrit. Sans doute, il eu pourrait être ainsi 
pour un mariage célébré à la paroisse; mais celui deW. Moore 
a été célébré dans l'habitation de c-lui-ci. De deux choses 
l'une : ou aucun acte n'aurait été dressé, ou l'acte uuiuitété 
dressé dans les formes américaines; et, pour se rendre compta 
de la régularité américaine eu pareil cas, il suffit de fa re ob-
server que, d'après un certificat délivré par I cvôquede l'église 
épiscopale de Pensylvanie, le mariage de M"'" Hidgway, 
du 19 avril 1836, n'a été enregistré que depuis lu comui nce-
meutdu procès aciuul. De môme, lus naissances d'Ellen Wil-
liug et de ses soeurs, aux dates de 1815, 1816 et 1818, n'ont 
été enregistrées qu'eu 1819. A l'égard de W. Moore, on ne 
von pas apparaître d'acte de mariage à la datode 1757; mais, 
à la date de 1758, celle qu'il uvnii épousée est expulsée par 
ce motif de la communion des quakers, Or, les assemblées des 
quakers ou des amis ont quelquefois pour but, d'après un cer-
nlicat produit au procès et délivre par un des membres de 
celte secte si austère, de s'enquérir de la conduite personnelle 
de ceux qui en tbnl partie, et le certificat affirme que « cou trac -
ter un inuriage célébré par un prèlre, c'est commettre une 
offense qui n'est jamais pardonuée, et qui entraîne une expul-
sion iuévituble. » 

Eu 178i, les époux Moore ont donné leur tille Elisubcih en 
mariage à M. Barbe-Marbois : que s'est-il passé ulurs? Dans 
trois actes successifs, la promesse, les conventions civiles, la 
célébration, W. Moore et Sarah Loyd ont figuré comme père 
et mère, assistés des ténnnns les plus considérables, qui no 
pouvaient ignorer la véritable condition sociale d« l'un et de 
I autre, et la filiation légitime de leurs enfanta. « 

Plus lard, en 1787, dans un aelu de lidéicoinmis, au prolit 
de Sarah Loyd, ou rappelle l'acte d«s conditions civiles Uu 12 
décembre 1757, veille' du mariage ; duris son testament, Sarati 
Loyd eWe-iuéino éiioucensa qualité d'epouse de W. Moore; eu 
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179!) et 17!) i, à l'occasion du règlement entre, les enfants sur 
l'exécution du testament, las mômes qualifications apparais-
sent : de plus, deux témoins octogénaires, liiddle, agent do 
change, et Sarah Hall, l'un ami, l'autre parente de Sarah 
Loyd, confirment cette notoriété. La démonstration est donc 

irrésistible. In antiquis enuntialiva probant; et, certes, tous 
ces actes ont le caractère vénérable de l'antiquité. Voulût-on 
appliquer aux in'imés les obligations de la législation fran-
çaise, on ne. pourrait leur demander la représentation des ac-
tes eux mômes, laquelle n'est exigée, parles articles 197 et 
320 du Cod ; Napoléon, que de la part des époux eux-mêmes, 
mais non point des enfants, qui prouvent suffisamment leur 

qualité, à défaut de l'acte de mariage, par la possession d'état. 
Et maintenant dira-t-on que M n" de Barbé-Marbois était 

tombée en démence par le chagrin qu'elle éprouvait du vice 
de son or gme? N'est-ce pas là une allégation sans preuve, 
aussi bien que les propos qui auraient été tenus au château 
des Noyers, et qui ont été, en tout cas, si bien démentis ! 

Il y" a plus : Sarah Loyd, ainsi que l'attesie le livre de 
Burke appartenait à une famille noble, originaire de la Gran-
de Bretagne, et ce môme ouvrage coniient la généalogie des 
enfants issus de son mariage. 

Plutôt que de s'arrêter à des suppositions flétrissantes, le 

riago do William Moore et Sarah LoyJ a eu lieu en 1787, et 
que Thomas LoyJ, l'auteur des intimes, est ne, comme la 
marquise de Barbé Marbois, à l'ombre de ce mariage; 

« Qu'il suit de ce qui précède que ce ne serait pas seulement 
contrevenir au statut do Pensylvanie, la seule, loi qu'il faille 

appliquer dans la circonstance, mais offenser les principes 
généraux du droit, de subordonner l'action des intimes à la 
preuve directe d'une union que la mort a dissoute depuis plus 
de soixante ans, et d'exiger des actes que le temps a pu dé-
truire, ou dont il a pu elfacer la trace ; 

« Adoptan', sur les autres chefs, les motifs des premiers 

juges; 
« En ce qui touche l'appel incident : , . , 
« Considérant que la liquidation réclamée par les intimés 

est la conséquence nécessaire de la décision qui a consacré 

leurs droits, et qu'il y a lieu de l'ordonner, qu'il n'est pas 
d'ailleurs établi dès à présent que le partage en nature soit 
impossible entre les branches d'héritiers appelés à recueillir 

la succession ; 
« Infirme le jugement attaqué en ce que la liquidation de la 

succession n'a pas été ordonnée ; 
« Ordonne qu'il sera procédé à ladite liquidation devant le 

Tribunal de première instance de Paris; le jugement au rési-
du sortissant effet; condamne les appelants aux dépens, etc. » 

ils le prétendent, M. de Marbois avait eu e pieux aesirde je-
ter un voile sur la naissance illégitime de celle a laquelle il 
avait donné ta main et son nom, s'il fallait expliquer par là 
es qu'il a dit dans ses n oies et sa correspondance sur la fa-
mille de sa femme, et bien manifestement dans le sens de la 
légitimité de cette famille, serait-ce à ses héritiers médiats ou 
immédiats, serait-ce à ceux que son patrimoine vient enrichir, 
à déchirer ce'voile et à divulguer le secret qu'il aurait voulu 

rendre impénétrable ? _ . 
Mais, nous en avons l'intime conviction, M. de Marbois, 

écrivant, ainsi qu'il l'a fait, au sujet de la famille Moore, ren-
dait hommage à la vérité, et ne cédait, pas au besoin de mas-
quer une situation irrégubèrequi n'a jamais existé. Le mariage 
qu'il avait contracté était un mariage honorable, un mariage 

qui satisfaisait, en même temps qu'un penchant de son cœur, 
à toutes les convenances de sa position élevée. Voilà pourquoi, 
au moment de ce mariage, les hommes les plus considérables 
alois préseuts à Philadelphie, le ministre plénipotentiaire de 
Francs, le ministre de Hollanda, le président du congrès, 
étaieut présents à cette cérémonie. 

Voila pourquoi l'illustre Washington lui adressait des féli-
citations auxquelles s'associait sa digne compague, et qu'ils 
rendaient communes à la famille Moore, que, dmient-ils, ils 
avaient le bonheur de connaître. Washington, messieurs, était 
tin homme austère ; il était, a dit un écrivain, « le plus hom-
me de bien entre les hommes de bien qui fondèrent la liberté 
américaine. » La sympathie qu'il exprimait ainsi pour la fa-
mille Moore est la plus précieuse et la plus éclatante justifica-
tion de celte famille, et de M. de Marbois lui-même, accuse, 
dans ces débats, d'avoir manqué à la dignité de sa personne 
et aux devoirs de sa position élevée en épousant Elisabeth 
Aloore. N'est-ce pas un fait providentiel que la mémoire de 
.B.rbé-Marbois soit protégée contre cette accusation par le té-
moignage posthume de son illustre ami? et n'est-ce pas une 
heureuse et touchante application de cette belle pensée d'un 
homme de génie : 

« L'amitié d'un grand homme est un bienfait des dieux? » 

Nous estimons qu'il y a lieu de confirmer le jugement, en 
faisant, droit aussi à l'appel incident. 

Conformément à ces conclusions, et après délibéré, la 

Cour a rendu l'arrêt suivant : 

JUSTICE GIUMIN15 L L E 

« La Cour , 
« En ce qui touche l'appel principal : 
» Sur la communication demandée ; attendu qu'il y a été 

satisfait et que cet incident est aujourd'hui sans intérêt; 
« Au fond : 
« Considérant qu'il est reconnu par les appelants que la 

filiation des intimés se rattache à William Moore et Sarah 
Loyd , et que s'ils produisaient un acte attestant le mariage 
dudit W. Moore et Sarah Loyd, le droit de recueillir la part 
afférente à la ligne maternelle dans la succession de feu la 
duchesse de Plaisance ne pourrait leur être contesté ; 

« Considérant que le mariage des auteurs communs de la 
duchesse de Plaisance et des intimés n'est, en effet, constaté 
par aucun acte eu forme ; 

« Mais considérant que, dans l'Etat de Pensylvanie, où était, 
en 1737, le domicile de W.' Moore et de Sarah Loyd, la loi 
n'exige pas d'acte religieux ou civil, authentique ou privé, 
pour faire la preuve des mariages ; 

« Que la possession d'état y supplée, et qu'ainsi lorsqu'il est 
établi que les père et mère ont vécu comme mari et femme, 
et que ce fait a été notoire, l'union est réputée certaine ; 

« Considérant que cette preuve imposée par le statut per-
sonnel est faite par les intimés; que des documents par eux 
produits il ressort avec évidence , qu'à toute époque et en 
toute circonstance, W. Moore et Sarali Loyd ont eu la posses -
sion d'état qu'engendre le mariage ; 

« Q.ie notamment dans les actes relatifs à l'union formée 
entre Elisa Moore et leu le marquis de Barbé- Mirbois, en 
l'année 1784, Sarah Loyd, en présence d'hommes considéra-
bles dans le pays et pouvant saus peine vérifier la sincérité 
de ses déclarations, prend la qualité de femme mariée: 

!■ Qi'en 1787 elle figure, sous le même titre, dans un acte 
de cession fait à des tiers d'immeubles que lui avait attribués 
un contrat de 1759 ; 

« Que W. Moore, présent et partie à cet acte, s'en approprie 
les éiionciations et les consacre par sa signature ; 

« Que, dans un testament du li décembre 1787, Sarah Loyd 
partage, entre les enfants nés de son mariage, les biens 
qu'elle a recueillis dans la succession de son père, Thomas 
Loyd, cl termine par une prièro à son cher mari, William 
Moore, de veiller, s'il survit, à l'exécution des dispositions 
qu'elle vient de tracer; 

« Que les enfants, ainsi qu'il résulte d'un acte de 1790, 
ont respecté la loi, faite à chacun d'eux, par la môre de fa-
mille; 

« Qu'ainsi, parmi les siens, comme dans le monde, Sarah 
Loyd a été considérée comme femme légitime de William 
Moore, qu'elle en a eu le litre et le rang, et, seule, ou de con-
cert avec son mari, a exercé les droits attachés à sa qualité; 

« Que, dès lors, le mariage de W. Moore et de Sarah Loyd, 
révèle par une série d'actes et de faits dont il était la cause 
et le principe, doit être tenu pour certain; 

« Considérant, toutefois, qu'il est opposé par les appelants 
que, la loi américaine n'admettant point lu légitimation par 
mariage subséquent, il ne suffirait pas, pour autoriser l'ac-
lion eu pétition d'hérédité, de constater l'existence du ma-
riage de W. Moore et de Sarah Loyd ; qu'il fiudrait encore en 
démontrer la date et justifier ainsi que, du jour même de 
leur naissance, les intimés ou leurs auteurs avaient l'aptitude 
légale pour succéder ; 

« Mais, cousjdérsint qu'en supposant qu une telle ex'gence 
puisse se concilier avec la règle ci-dessus rappelée que, dans 
PEiàt de Pensylvanie, la constatation des mariages n'est pas 
subordonnée a la représentation d'actes en forme, c'est aux 
appelants, qui allèguent le vice originaire de la cohabitation, 
d'eu rapporter la preuve; 

« Considérant, eu effet, que, du moment ou l'enfant, dont 
la légitimité est attaquée, a justifie l'existence du mariage des 
pôro'et mère dont il est né, son obligation est remplie ; qu'il 

n 'a rien u prouver de plus ; 
« Que l'immoralité ne se présume pas ; 
« Qu'il est uu conlraire'de principe que le mariage, quand 

il est établi, étend ses conséquences au jour môme où les 
époux ont couinienee la vie commune, et qu'il est répu'e 
avoir sanctifié, eu les précédant, les rapports qui se sont for-
més enli'eux : 

« Que cette présomption, sur laquelle reposent la société et 
la digtn é de la famille, ne peut céder qu'a la preuve contraire; 

« Que, dans l'espèce, loin qu'il son démontré que le ména-
ge des époux Moore ail eu des commencements îrregulicrs, h s 

appelants ne produisent pas un fait, une uppareuce, un indice, 
qui puissent autoriser celte injurieuse supposition; 

« Que tous les e eineuis do la cause, la simuiion honorable 
des. lainilies Moore et Loyd eu Peiisylvauiu, la position per 
sonnelle de W. Moore, les emplois qu'il a exercés, l'esnine 

dont a joui particulièrement Sarah Lloyd.se reunissent, au 
coutraiie, pour justifier la deciaratiou^Ues intimes que le mu-

COUR IMPÉRIALE DE PAMS (ch. des mises en accus.). 

Présidence de M. Berville. 

Audience du 8 février. 

FAUX BILLETS DE LA BANQUE D' ANGLETERRE. — BANKNOTES. 

— MONNAIE ÉTRANGÈRE, — FAUX EN ÉCRITURE DE BAN-

QUE. — FAUX TIMBRES. — CRIME COMMIS A L'ÉTRANGER. 

— TRIBUNAUX FRANÇAIS. — COMPETENCE. 

L'usage fait en France de faux billets de la Banque d'Angle-
terre (bank-notes) ne constitue pas le crime d'émission de 
fausse monnaie étrangère, puni par l'art. 134, mais le cri-
me d'usage d'une pièce entachée de faux en écriture de 
banque, puni par l'art. 148 du Code pénal. 

Le crime de faux m écriture de banque commis en pays étran-
ger n'est justiciable des Tribunaux français, qu'autant 
qu'il s'agit de billets présentés comme émunès de banques 
autorisées par la loi française. 

La connexilè existant entre un crime commis en France et 
un crime commis en pays étranger, mais non compris dans 
l'énuméjration contenue dans les art. 5 et 6 du Code d'in-
struction criminelle, ne confère pas, à l'égard de ce dernier 
crime, pompétence aux Tribunaux français. 

Lorsque de faux billets de banque étrangère émis en France 
ont été fabriqués à l'étranger, il y a présomption que c'est 
dans le même lieu qu'ont été contrefaits les timbres des 
établissements de commerce étrangers qui y sont apposés, et 
dès lors cette contre faction des timbres ne saurait être pour-
suivie par les Tribunaux français. 

Ces solutions résultent de l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour , 

« Eu ce qui touche les conclusions du ministère public, 
tendant à faire considérer l'usage fait en France de faux bil-
lets de la Banque d'Angleterre (bank-notes) comme constituant 
le crime d'émission de fausse monnaie étrangère ; 

« Considérant que les titres argués de faux sont de simples 
billets à ordre souscrits par une sooiété commerciale ; qu'ils 
ont pour objet d'assurer au porteur le paiement sur sa de-
mande , soit à la Banque d'Angleterre, soit dans ses succur-
sales, d'une somme déterminée en or, seule monnaie métalli-
que ayant cours en Angleterre; 

« Qu'ils ne sauraient donc être assimilés à cette monnaie 
même; qu'ils n'émanent pas de l'Etat qui, seul, aurait le droit 
d'émettre des titres ayant caractère de papier monnaie ; 

« Qu'à la vérité, le gouvernement anglais, par un bill du 
mois d'août 1833, a statué que les billets de la Banque d'An-
gleterre seraient, à l'avenir, considérés comme monnaie lé-
gale, et ne seraient plus payables en or, excepté à la Banque 
d'Angleterre ou dans ses succursales ; 

« Mais qu'il résulte de la discussion relative à ce bill (sé-
ance de la Chambre des communes des 28 juin et 1 er juillet 
1833), que cette disposition a pour unique objet de protéger 
les banques ce> comtés contre desdemandesexcessives de nu-
méraire qui pourraient kur être adressées en temps de crise 
financière, et de dispenser ces banques de la nécessité de con-
server de fortes sommes en or pour répondre éventuellement 
auxdi tes demandes ; 

« Considérant que le bill, en restreignant au cas dont il s'a-
git l'assimilation des ban k notes à la monnaie légale, et en 
donnant à ces effets cours forcé seulement entre les tiers, a 
maintenu aux bank-notes le caractère de simples billets com-
merciaux, susceptib'es d'être librement acceptés ou refusés, 
vis-à-vis de la Banque, par les porteurs de ses billets ; 

n Qu'en effet, aux termes du bill de 1833, la Bat.que ne 
peut se libérer des engagements contractés dans les bank-no-
tes qu'au moyen d'un paiement en or; qu'elle ne pourrait 
Contraindre les porteurs à accepter de nouveaux billets en é-
change des bank-notes présentés; que les billets de la Banque 
n'ont donc pas changé de nature, et -n'ont pas cessé de consti-
tuer do simples engagements personnels; 

« Qu'ainsi l'assimilation des bank-notes à la monnaie lé-
gale n'est poiul absolue; que cette assimilation a seulement 
pour effet de créer, pour ces titres, certains avantages de cré-
dit et de circulation ; que, dès lors, la disposition de la loi 
française, qui punit la contrefaçon et l'émission de la mon-
naie étrangère, ne saurait leur être appliquée ; 

« Qu'en admettant même que la contrefaçon de la monnaie 
de papier .étrangère lut de nature à être considérée comme 
crimo de fausse monnaie étrangère, la contrefaçon des bank-
notes ne pourrait jamais recevoir d'autre qualification que 
celle de faux eu écriture de banque ; 

« En ce qui touche la disposition de l'ordonnance de la 
chambre du conseil, qui déclare les inculpés prévenus de laits 
de contrefaçon ou fabrication de taux billets de la Banque 
d'Angleterre commise en pays étranger, en fondant la comoé-
tence des Tribunaux criminels français, à l'égard desdits faits, 
sur le rapport de cotiuexilé qui lie les faits de fabrication aux 
crimes d'usage des mêmes billets commis sur le territoire 
f ançais; 

« Considérant que si les articles 5 et 6 du Code d'instruc-
tion criminelle admettent la compéience des Tribunaux fran-
çais à l'égard de certains crimes commis en pays étranger, et 
expressément mentionnés dans lesdits ariicles, le crime de 
faux en écriture de banque n'a été rangé au nombre de ces 
crimes que lorsqu'il s'agit de billets émanés de banques au-
torisées par la loi française ; 

« Considérant que la connexité ne saurait conléreraux Tri-
bunaux français compétence à l'égard des crimes commis en 
pays étranger, celte compétence impliquant exercice d'une 
souveraineté autre que celle à laquelle les Tribunaux fran-
çais doivent leur autorité : 

« Qu'ainsi les premiers juges ont méconnu les principes du 

droit des gens, et l'ait une fausse applicaiion des lois de la 
compétence, en décidant que la fabrication des billets de la 
Banque d'Angleterre commise, soit à Gibraltar, soit à Va-
lence (Espagne), pouvait être soumise aux Tribunaux fran-
çais, comme éuint connexe à des crimes d'usage, des mêmes 
billets commis sur le territoire français; 

« Eu ce qui louche la disposition de l'ordonnance qui dé-

clare F... et R..., prévenus de contrefaçon du timbre de l'é-
tablissement particulier de bauque West-Surrey Bank, Alau-
glo Brothers, et d'usage dudit faux timbre; 

« Considérant que ces crimes se rattachent aux faits de fa-
brication du bank-notes ; qu'il est vraisemblable que la con-
trefaçon du timbre et l'apposition des fausses empreintes ont 
é é opérées au moment d-s la fabrication, et par conséquent 
en pays étranger; 

« En ce qui loucho les conclusions du ministère public 
tendant à rétablir dans les qualification! divers faits de con-
trefaçon , soit du timbre de l'établissi nient particulier de 
banque susmentionné, soit du timbre de la maison de banque 
A, d'usage desuits faux timbres et d'usago des empreintes 

desdils timbres, lesquels faits auraient été omis par les pre-
miers juges ; 

« Considérant qu'il est élabli que P.. , M... et C... se sont 
rendus coupables de plusieurs faits de cette nature, et que 
ces faits n'ont point été compris dans les qualifications de 

l'ordonnance <lo prise do corps ; 
« Q in néanmoins les chefs ro ! atifs à In contrefaçon dee tim-

bres et à l'apposition des laiissosempreintcs doivent être par les 

motifs susexprimés écartés comme ayant été commis en pays 
étranger; 

« Qu'ainsi, il n'y a lieu de relever à cet égard que les chefs 
d'usage de timbres contrefaits résultant do la présentation en 
Franco de bank-notes portant l'empreinte des timbres contre-

faits sus-mentionnés ; 
« Qu'il suit de ces motifs quo les faits ont été mal appré-

ciés et qualifiés par les premiers juges ; 
« Annule l'ordonnance susdatée et énoncée; 
« Sans s'arrêter aux conclusions du ministère public ten-

dant à faire considérer les faux et usages de faux ci-dessus 

mentionnés comme constituant des crimes de fabrication et 
émission de fausse monnaie étrangère ; 

« Dit qu'il n'y a lieu à statuer : 1" sur la fabrication des 
faux billets de la Banque d'Angleterre ; 

« 2° Sur la contrefaçon des timbres des banques locales ; 
« 3° Sur l'usage des faux timbres par opposition d'em-

preintes; . 
« Dit que les chefs relatifs à l'usage des empreintes obte-

nues à l'aide de faux timbres et qui ont été omis par les 
premiers juges seront rétablis dans les qualifications ; 

« Et considérant que des pièces et de l'instruction résultent 

charges suffisantes contre : 1" 2° etc. » 

NorA. Sur le point de savoir si la contrefaçon de la 

monuaie de papier étrangère est de nature à être consi-

dérée comme crime de fausse monnaie étrangère, là Cour 

de cassation a décidé en sens opposé par l'arrêt qu'elle a 

rendu le 23 juin 1829, à propos de la contrefaçon d 'un pa-

pier-monnaie du royaume de Prusse connu sous le nom de 

cassen-an-weissunghen. Voici la partie des motifs de cet 

arrêt qu'il suffit de citer : 

« Statuant sur le réquisitoire d'office du ministère public, 

dans l'intérêt de la loi : 
« Vu l'article 442 du Code d'instruction criminelle; vu l'ar-

ticle 134 du Code pénal ; 
« Attendu que la disposition de cet article est générale et 

absolue; qu«, par sa généralité, elle se réfère nécessairement 
à tuuies les monnaies étrangères, de quelque espèce qu'elles 
soient; qu'elle n'excepte pas de la peine qu'elle prononce la 
fabrication des monnaies qui seraient d'une matière autre que 
de l'or, de l'argeni, du cuivre ou du billon ; que, dès lors, elle 
s'applique aux unes comme aux autres ; 

n Et attendu que, dans l'espèce, il est reconnu en fait que 
les billets de Prusse dont il s'agit avaient tous cours de mou-
naie forcé daus ce royaume; que, par cela même, ils y con-
stituaient et constituent uue véritable monnaie; qu'ainsi la 
fabrication des faux billets de cette nature rentre dans l'ap-
plication de l'article 134, prononçant la peine des travaux for-
cés à temps; 

tion de la fausse monnaie. 

« Au surplus, Priest n'était | as seul crnrd 

sion : les nommés Vasseur et La mari y
 0n

t 

lernent. Vasseur faisait do fréquentes visité'
8
 N 

Barbot, et le jour même de l'arrestation d
e
 p* L

Ux
 I 

présenté à deux reprises^ leur domicilrjl- ' ot .i| J 
sort do ces deux inculpés, il s'est aussitôt r'^H 
mant la crainte do se voir mêlé à celte nff

ïlre

 ellté
, g 

« Lamart nie les faits qui lui sont imputés- t 

lié avec Barbot qu'il avait connu dans la «J ^il 

¥ 

pi 

rection de Fontevrault, et c'est même pardon ̂
i(

 cj 

que Vasseur avait été affilié à leur criminelle "
ler

'
e:
y iV

1 

i^a émis quatre ou cinq pièces fausses. Vasee^
8
^! 

dix environ; ce dernier s'est soustrait jusqu'à ""^'h' " 
recherches de la justice. ••

 09
 jo '.:.' 

Après ces débals, qui n'ont révélé aucun f
 t 

à la charge des accusés, M. l'avocat-général *c
nû 

pris la parole et a soutenu l'accusation. '''< 

M' Chrétien a» plaidé pour Barbot, M* Bath 
Priest et M' Vaney pour Lamart. 

Le jury a déclaré ce dernier accusé non cour KI 

B.irbot a été dédéclaré coupable sans circonst 

lénuantes. Le verdict, en ce qui touche Priest "'^t 

difié par une déclaration de circonstances atténi]
1
^

11
* 

Eu conséquence, Lamart a été mis en liberté "R
1
"' 

été condamné aux travaux forcés à perpétuité \ r ■ 
six années de réclusion 

CHRONIQUE 

PARIS, 12 FÉVRIER. 

Le procureur général a la Cour 
pas jeudi prochain 14 février, ni 

' ur impériale
 De 

'es jeudis suivant 

A l'ouverture de l'audience solennel] 

Au reste, l'interprétation adoptée par la Cour suprême 

a été critiquée par MM. Chauveau et Fauslin Hélie, Théo-

rie du Code pénal, t. 2, p. 327. « Le Code pénal, diseut-

« ils, n'a appliqué l'expression de monnaie qu'à la mon-

« naie métallique ; dans le paragraphe où se trouve placé 

« l'article 134, il n'est question que de cette espèce de 

« monnaie; la contrefaçon du papier- monnaie- n'a été 

« prévue que par le 2' paragraphe de la même section, 

« et dans ce paragraphe il n'est pas question de billets 

« étrangers. Si l'article 134 parle en termes généraux des 

« monnaies étrangères, sans expliquer ce terme, il est 

« évident qu'il se réfère aux articles 132 et 133, et cela 

« résulte de son texte même, qui se trouve calqué sur le 

« texte de ces articles, et dans lequel les mots monnaies 

« altérées ne peuvent s'appliquer qu'à des monnaies mé-

« talliques. La Cour de cassation, en isolant cet article 

« de ceux qui l'environnent, et en omettant d'analyser ses 

« termes, a méconnu son vrai sens et étendu arbitraire-

« ment sa pénalité. » —M. Dalloz, Répertoire de législa-

tion, doctrine et jurisprudence, v°, Fausse monnaie, 

u° 49, est du même avis. 

- e de la r 
cassation, M. le procureur général de Royer a 

nom de l'Empereur, la lecture du décret portant 

tion de M. Nicolas, premier président de la Couri'
10

"
1
' 

de Riom, aux fonctions de conseiller à la Cour d'"'*' 

tion, en remplacement de M. Jaubert, admis à iJ j 

ses droits à la retraite et nommé conseiller hono^ ' 

Cette lecture terminée, M. le premier président""'' 
MM. les conseillers Bresson et Le Serrurier à j

e
/"" 

M. Nicolas, qui, arrivé daus le prétoire, a prêté le 

ment professionnel, dont la formule a été lue par|
e 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

■ Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 12 février. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. — TROIS 

ACCUSÉS. 

Les trois accusés traduits devant le jury sont : 1° Al-

phonse Barbot, vingt ans,, journalier. — Défenseur, M" 

Chrétien ; 

2" Eugène Priest, dix-sept ans, sans profession. — Dé-

fenseur, M' Barbier. 

Et 3° Achille-François Lamart, vingt et un ans, serru-

rier en voitures. — Défenseur, M" Vaney. 

Voici dans quelles circonstances ils comparaissent sur 
le banc des accusés : 

« Le 20 août 1855, vers midi, le nommé Eugène Priest 

se présenta dans la boutique du sieur Truchot, pâtissier à la 

Vtlielte, choisit quatre petits gâteaux et remit on paie-

ment des vingt centimes qui lui éiaient réclamés une pièce 

de cinq francs dont le marchand lui rendit la monnaie. 

Toutefois, la pièce ne lut paraissant pas de bon aloi, Tru-

chot pria l'acheteur de l'attendre quelques instants et cou-

rut, poursèn assurer, chez l'horloger voisin. La pièce 

fut reconnue fausse. Le pâtissier, regagnant son domicile 

en toute hâte, n'y trouva plus Priest |ui, sans attendre 

la fin do l'expertise, s'était sauvé emportant les gâteaux 

et la monnaie. Truchot se mit aussitôt à sa recherche et, 

l'ayant aperçu de loin qui fuyait à toutes jambes, le pour-

suivit en criant : Au voleur ! et parvint enfin à l'atteindre 
et i Carré, er. 

« Priest n'était pas seul à se sauver; le nommé Barbot, 

son complice, l'avait, selon son habitude, attendu à quel-

que distance de la boutique, et, comprenant que leur frau-

de était découverte, il avait aussi pris la fuite. L'alerte 

donnée par le pâtissier lui fut tout d'abord fatale. Quel-

ques ouvriers lé voyant s'éloigner précipitamment devant 

les cris et la poursuite de ce dernier, l'arrêtèrent ; mais 

trompés par ses protestations d'innocence, ils le lâchèn ni 

avant le retour de Truchot. Burbot, sur les indications de 

Priest, fut le lendemain retrouvé dans son domicile à B i-
tignoiieSj 

« C'est dans ce domicile que Barbot avait établi son 

alelier de fabrication de fausse monnaie. Barbot a été, au 

moment de son arrestation, trouvé porteur de dix pièces 

fausses de cinq francs à l'effigie de Louis- Philippe et au 

millésime de 1841 ; une perquisition a amené la décou-

verte de onze pièces fausses non encore ébarbéeS; les in-

struments ayant servi à leur fabrication ont été immédia-

tement saisis, et notamment divers moules de pièces de 

cinq francs aux mêmes e%es et millésime , trois creu-

sets, six hmes et une cuiller pour fondre les mé.aux ; une 

quantité considérable de rognures de métaux et de débris 

do moules a été trouvée dans les cendres du foyer. 

« Barbot reconnaît avoir fabriqué environ cinquante 

pièces lausses de 5 francs ; vingi-une ont élé trouvées 

soit sur sa personne, soit dHiis son domicile. Les autres 

avaient déjà été mises en circulation par les nommés 

1 nest, Vasseur et Lamart, ses complices. 

« Prient, pris sur le l'ait, n'a pu nn r sa participation au 

crime. Il a émis pour le compte de Barbot, et avec un bé-

néfice de 1 fr. 25 c. par pièce, environ une douzaine do 

pièce*. Il esi reconnu par quelques-uns des marchands 

nu'il a trompés et parait être resté étranger à la labrica-

lier en chef. M. le conseiller Nicolas a pris 

ment place dans les rangs de la Cour, sur f 
M. le premier président. 

— La Cour impériale (1" et 2* chambres réunies
 er 

dience solennelle, sous h présidence de M .!ep
re
^ 

président Delangle) devait aujourd'hui siatuer sur »t 

cident préjudiciel aux débals de l'appel d'un j
U
i2? 

d'interdiction, et dont le but était, de la part du tmt(> 

valier, appelant, aujourd'hui détenu à'Charentoa.foL 

nir, avant ces débats, 1" un nouvel interrogatoire, m. 
frait de subir, 2" l'examen de sa personne pardes^ 

cins, chargés de constater qu'il est atteint, non de 2 
mais d'épilepsie, manifestée par des attaques intermiu^ 

tes qui ne l'empêchent pas de gérer sa personne et î* 

biens. Il y a cela de particulier dans cette cause, n" 

sieur Chevalier, traduit aux assises pour attentat à lai-, 

deur avec violence, ou pour viol, a élé acquitté, sut 

plaidoirie de M
e
 Chaix-d'Est-Ange père, et que sa fe» 

se fondant sur ce que l'état d'aliénation mentale de j 

mari avait été reconnu dans ce procès, a demandé son 

terdiction, qui a été prononcée par jugement du Tribal 
de Corbeil. 

M' Crémieux, au nom du sieur Chevalier, a juslti 

conc'usions préjudicielles, et M" Cbaix-d'Est-Angei 

avait commencé la réfutation de cette plaidoirie, lorç 

la Cour, par le motif que l'incident ne pouvait être ipp 

cié que par l'examen des moyens du fond, a joint le M 

et continué la cause à lundi prochain. 

— Le nommé Louis Fillon, garde particulier de H. : 

Cossé-Bi'issac, à Varize (Eure-et-Loir), comparai! i. 

barre de la 1" chambre do la Cour impériale, sous f* 

coi te d'un geudarme, comme prévenu du délit de ci» 

commis le 28 août dernier, sur les terres, confiées il 
garde et en temps prohibé 

Cette prévention se complique do certains antécéto] 

et de certaines circonstances qui donnent à 1' " 

caractère plus grave que d'ordinaire. 

M. Moreau, avocat-général, a exposé que, déjà .: 

première fois, Fillon avait été traduit devant la Cour!» 

prévention semblable, mais qu'il avait été renvoyé*' 

poursuite sur la déclaration de deux témoins à dccli» 

établissant son alibi. A peine Fillon sortait de l'audieo; 

ajoute M. l'avocat-général, qu'un mandat judiciaire!» 

venait à Paris contre Fillon, sous l'inculpation de si 

nation d'autres témoins entendus à Cbâteauduti, di-

antre poursuite dirigée contre lui pour un autre délil 

chasse. Les deux lémoius ont confessé ia suborn»1 

La chambre d'accusation de la Cour impériale a •* 

devant les assises d'Eure-et-Loir Fillon pour crime 

subornation, et les deux témoins pour faux témotp 

Eu même temps parvenaient au parquet délai*, 

procès-verbaux établissant le déut do chasse con* 

27 et 28 août, à raisou duquel Fillon est aujourdboi* 
L'un de ces procès-verbaux constate ('interrogatoire 

deux témoins; savoir :. Charlier, berger, qui »,
 tf 

avoir vu Fillon chassant, et Carnier, qui, désigne
1

;,, 

témoin du fait par Chartier, a nié avoir vu FilJp 

le 28 août, Daus une confrontation opérée le * 

toriè 
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1855, chacun des .témoins a persisté dans son dii* 

M. l'avocat-général a soutenu la prévention, ei ^ 

server que, si Fillon avait parfois dressé des pro
 [f 

baux contre des braconniers, ceux-ci, à ''^l
60

, gj 
vaient jamais manqué de récriminer contre Filw

11
! 

était un viai scandale. ,
 r

 |
1/
,
n

 V»' 
M. lé premier président, s'adressaut à FjW ^ |, 

voyez que, pour vous soustraire à une amende"? 

vous vous ê.es ey.c 
staii* 

, osé à êire mis en état d arr»-^ 

à des peines très graves en réparation du criffl >\ 

est imputé. Qu'avez-vous à dire sur la prévenu> 

Fillon: Je n'ai pas chassé Ie27ui le28aout;J« ^ 

pas même le jour d'ouverture ; cette année su .y 

chasse est trop pauvre; j'ai dit à mes ,
malll

j
eS

 j
D!

er/ 
laisserais le plaisir de tu er quelques pièces de g ^ £A 

m'en mêler. Mais j'ai des eunernis : ce sont 

niers, c'esl le fermier de M. de Cossé-Bnssa^.^ Je 

c'ist moi qui suis Ciu
:
e qu'on.auginenlera sa 

comprends pas qu'on s'en rapporte à CharU 6 » • ^ 
demander du en» ^ qucidiui; sa femme, en venant i 

disait elle-même qu'elle était surprise qu.on --
dit que 

inspire au propriétaire 

renseignemen s. 
M" L ichaud, avocat de Fillon, 

à ce qu'il disait. Dernièrement quand ou a "''^[iV»' 

topol était pris, Chanter croyait que Seba» f 

homme. (On rit.) , ...
 ct

 l'e*$ 
M. de Cssé-Brissac donne sur la probue ^ 

tude de Fillon, dans ses fonctions, et sur la ° ^ 

qu'il inspire au propriétaire du domaine, ^ 

fait rem-^JJjfl 

niais procôs-vei baux do braconnage u'«j° ^tftM 
comt e lui par des gendarmes ou des gai" ^«"h 

et que les procès- verbaux en vertu desqu«j'° ^ibri»^ 

d'iffii amené devant la Cour ne sont que uc
 )joV 

constatées par des gendarmes, au me»* 
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Do 

, il a 

il en re-

,. -e de M. (losfé-Brissac plu» de gi-
mais il en résulte aussi que 

a date des délits prétendus 

ÏJon^
m

P? S sévère contre les braconniers 

E Fi"
on
 f

e

l

u
x beaucoup de procès-verbaux 

coo [t0 

r*5
 /il y a 9l,r 

<î c
'
,eZ

 ^d 'eTne»» dans le pays. Dan* l'inceni-

fe!»
 be8UCtWes iîy aurait au moins doute, et Fil-

devrait
 ût

k

rf f^Sr continuo la cause à huit semai-
sdéh, fequéî temps seront assignés les témoins 

réarmer 

.L» 

olini 

donna du Théâtre-Italien, M"" 

^chargé M"'" Drcue, Bué et C de lui faire deux 
célèbre prima 

« eU'autre
6
en taffelaa'noir. Tour garnir le 

% à* tui '
e

pps rôbes, la belle cantatrice a confié aux cou-

^'mètres cinquante-huit centimètres 

w^re, ° nlication de Bruxelles, et onze metr. 

Planche, »i'}
Ao den

telle noire. Jusque 

de dentelle 

mètres quatorze 

lenteiie noire, jum^c-ià tout était au 

Z^", „ lorsque les robes ont été confectionnées, la 

4 mise entre les parties. M
m

" Dreùe, Bué et 

5^1". faire à M me Frezzolini sommation de prendre 

l
, raison ce 

fait
 ^"Ic paiement de 430 fr., prix de l'étoffe et 

et M m * Frezzolini a répondu par une assigna-

le Tribunal de commerce; elle demande la res-

T.ses dentelles ou 800 f. pour leur valeur, et elle 
■ ..„oimiir compte aux couturières les deux rô-

les dames 

et ; . 

f #1 
S 01 H; 

le t, 

•Dlllli. 
fie ei 

S* 

>i 
laisser pour 

dit nJ ia '
 a

 q
U

'apres de nombreux essais, 

pi > 11"1 .
 et

 G' n'ont pu parvenir à faire à la requérante 

Pttû 'i
 Bu0 conformes à la taille et à l'élégance en rap-

^ * des robes de cette importance. » Nous copions 

P°
rta

!fps de l'assignation. 
tes ternie » ^ nr(iRldé Dar M. Levv, après les observa 

U 
lions 

T hnnal présidé par M. Levy, après les observ 

.M'Car'dozo, agréé de M ""Frezzolini, et de M' B 

ttes 

Drciïe, Bué et- C*, a renvoyé les par-
Ir'éi de M 

devant un arbitre rapporteur 

e
 sieur Mitaine, 
'idée, quoique retire des allures, de s immiscer 

ancien boulanger àNogent-sur-Mar 

ne retiré des alflires, de s'immiscei 
l

i
ett

«Sfibn'clu fonds de commerce de son fils, qui lui 

^*"s ui Mal lui en a pris, comme ou va voir. Le bou-
I iuce édï 
» Refaire, voulant occuper ses loisirs, vi 
lan n wto le magasin de son lils, et regardait vendre 

soit pour rendre service, soit pour ne pas 
B wtaKtifaii milieu de gens occupés, il voulut servir 
rfS 't otiipolnis Ma 

Biaiser c/ans. 
ikoioi 

«ac comme autrefois. Malheureusement les temps 

'8 Changés; les tromperies fréquentes et souvent impu-

' jadis sont aujourd'hui poursuivies et réprimées sé-

v rement, en sorte que voilà l'ex-boulanger devant la po-

" lot correctionnelle, sous prévention de tromperie sur la 

Imité de la chose vendue. 

!«
(
 Son fils, établi à Nogent, Grande-Rue, 91, a été cité 

m
 wm

me civilement responsable. . 

Mi .Mitaine père a vendu, comme pesant 2 kilos, un pain 

gem pesant 100 grammes de moins que ce poids, et, quand les 

Mfr Luts se sont présentés devant lui pour opérer le pesa-

ge de ce pain, il leur a répondu d'un air courroucé et en 

élevant le verbe r « Vous n'avez pas besoin de vérifier ce 

pain! je sais qu'il pèse 100 grammes de moins, mais je 

me suis arrangé avec la pratique ; j'ai pesé le pain de-

vant elle, et je lui ai signa. é la différence. » 
Malheureusement, la pratique nie forme lement ce fait 

A l'audience, l'ex-boulanger renouvelle celte explica-

I a !■■>; tbn; il était convenu avec le client, dit-il, que les pains 

sur trop lourds feraient compensation avec ceux trop légers 

i feu Y en a-t-il quelquefois de trop lourds ? là est la ques 

de « lion. 
isoaj Le Tribunal l'a condamné à quinze 'jours de prison, 50 

I Tribal francs d'amende et aux dépens solidairement avec son 

ttis, Ceci le dégoûtera-t-ii de refaire son ancien métier? 

A la même audience, comparaissait le sieur Gatinoau, 

grainetier à Vincennes, rue de Paris, 38 ; il a vendu à 

un individu, qui a porté plainte, (i hectolitres d'avoine 

présentant un déficit de 27 litres. 

Le plaignant s'est porté partie civile. Depuis dix an?, 

<lit-il, il achète de l'avoine nu fienr Gatineau, et il < value 

à plus de 3,000 francs le préjudice que celui-ci lui a cau-

sé ; en conséquence, il demande 1,500 francs de domma-

ges-intérêts. 
M. le président fait observer au plaignant que les dom-

mages-intérêts ne peuvent être calculés que sur le préju-

dice causé par le délit dont le Tribunal est saisi. La par-

tie civile demande alors la condamnation du prévenu aux 

dépens, pour lotis dommages-intérêts, sauf recours de-

vant les Tribunaux civils. 
Le sieur Gatineau a élé condamné à six jours de prison 

et 50 fr. d'amende, l'affiche du jugement à sa porte et à 

celle du commissariat de police a été ordonnée, le tout à 

ses frais. 

Ont été ensuite condamnés : 

Pour détention de faux poids ou fausses mesures. 

Le sieur Levasseur, pâtissier, 11, rue Aubry-le Bou-

cher, à 25 fr. d'amende. — La femme Jacob, fruitière, 

58, rue Bonaparte, à 16 fr. d'amende. — Le sieur CipoÙ-

lade, charbonnier, 51, rue Aubry-le-Boucher, à 25 fr. 

d'amende. — Le sieur Marcel, herboriste, G3, rue Quiri-

campoix, à 25 fr. d'amende. — Et le sieur Guerchet, 

épicier, 36, rue du Mail, à 20 fr. d'amende. — Le sieur 

Laval, épicier, 3l, rue Moreau, a été condamné à 40 fr. 

d'amende pour mise en vente de fruits gâtés. — Le sieur 

Nicolardot, boulanger, 103, rue Montmartre, pour déficit 

de 6 grammes de pain sur 2 hectos, à 10 fr. d'amende. 

— Le sieur Podevigné, marchand de combustibles, 4, 

passage Saint-Pbilippe-du-Roule, pour déficit de 30 li-

tres du charbon sur 2 hectos, à quinze jours de prison et 

25 fr. d'amende ; l'affichage du jugement, lant à sa porte 

qu'à celle du commissariat de police de son quartier, a été 

ordonné , le tout à ses frais. — Le sieur Vaury, boulan-

ger,™ Montmartre, 127, pour déficit 215 gr. de pain sur2 

|Ù., à 50 fr. d'amende. — Le sieur Rogissart, marchand de 

bois, à La Villette, 1, rue Mogador, pour déficit de 1 

stère 6 cenlistèrcs de bois sur 4 stères, à quinze jours de 

prison, 50 fr. d'amende, et à l'affichage a deux exem-

plaires, comme ci-dessus. — Eiihu, le sieur Séviu, culti-

vateur à Villejoif, pour déficit de 20 kilos de paille sur 20 

bottes, à quinz -3 jours de prison, 50 fr. d'amende, et la 

double affiche, comme ci-dessus. 

— Le Tribunal de simple police, dans son audience du 

7 février, a prononcé les condamnations suivantes pour 

contraventions aux ordonnances sur la boucherie : 

Pesées avec os décharnés. 

Deboos, boucher, rue de l'Arcade, 36, récidive, un jour de 
prison et 15 fr. d'amende. — Rousselle, boucher, rue de 
l'Arcade, 37, récidive, un jour de prison, 15 fr. d'amende.— 
Forost, boucher, rue Coquillière, 28, 15 fr. d'amende ; autre 
amende de 3 fr. pour non remise di bulletin. — Piuson, bou-
cher, rue du Faubourg-du-Temple, 15, récidive, par défaut, 
un jour de prison, 15 fr. d'amende.— Bourges, boucher, rue 
du Faubourg du-Temple, 37, 15 fr. d'amende. — Mamier, 
boucher, rue du Faubourg Poissonnière, 16, 15 fr. d'amende. 
— ..Çohard , boucher, rue du Faubourg-Saint Honoré, 23; 
1* fr. d'amende. — Rollet,- boucher, rue Notre Dame Bonne-
Nouvelle, 7,15 fr. d'amende.— Lapersonne, boucher, rue du 

Rjcher, 7, 11 Tr. d'amende. 

F«n<e en surtaxe. 

Desmàrest, boucher, rue de Grussol, 18, récidive, un jour 
de prison et 15 fr. d'amende ; autre amende de 5 fr. pour 
non remise de bulletin. — Crouzet, boucher, rue Montholon, 

36, un jour de prison et 15 fr. d'amende. 

Refus de vente. 

Vi'lot, boucher, place de l'Ecole, 6, 15 fr. d'amende. 

Non remise de bulletins. 

Gueret, bouclier, rue du Faubourg-du Temple, 74 j réci-
dive, un jour de prison et 5 IV. d'amende. — Eoresl, houclier, 
rue Siini-benis, 279, 3 fr. d'amende. — Desboaufs, boucher, 
rue de Chabrol, 11, récidive, trois jours de prison et 5 fr. 
d'amende. — Martel, boucher, rue Taranne, 15, 3 fr. d'a-
mende. — Angcnont, boucher, rue d'Aiigouléme, 3 fr. d'a-
mende. — Trouvé, boucher, rue Folie-Méricourt, 61 , 5 fr. 
d'amende. — Leblond, bouclier, rue du Chatcnu-d'Eau, 88, 
5 fr. d'amende. — Godfrin, boucher, rue du Faubourg-du-
Tanjple, 84, 5 fr. d'amende. — Danlot, boucher, rue Saint-
Denis, 387, 3 fr. d'amende. " 

Bulletins irréguliers. 

Lecolont, boucher, rue Saint-Ilonoré, 389, 5 fr. d'amende. 

Défaut d'étiquettes. 

Leprince, bouoher, rue du Faubourg-du-Temple, 53, 3 fr, 
d'amende. 

Balances malpropres, 

Darnrz, boucher à la barrière de Neuilly, 4, ayant étal au 
marché des Prouvaires, 50, par défaut, un jour de prison 
et 5 fr. d'amende (les balances étaient imprégnées de vert-

de-gris). 

A la même audience, le Tribunal a prononcé les con-

damnations suivantes pour contravention aux ordonnan-

ces sur la boulangerie : 

Cousin, boulanger, rue du Faubourg-St-Martin, 197, défi-
cit de 180 grammes sur 2 kilogrammes, 15 fr. d'amende.—* 
Bissey, boulanger, rue Monsieur-le-Prince, 4f, défaut de pe-
sage, 3 b . d'amende ; déficit de 200' grammes sur 2 kilog., 
12 fr. d'amende. — Veuve Bigot, boulangère, rue du Fau-
bourg St-Martin, par défaut, deux contraventions : refus de 
peser, 5 fr. d'amende; déficit de 135 grammes sur 3 kilog., 

15 fr. d'amende. -

4 

— Un pêcheur, le sieur Descoins, a retiré de la Seine 

avant-hier, à la hauteur de l'île Saint-Denis, le corps 

d'uu homme de cinquante-six à soixante ans, qui parais-

sait n'avoir séjourne que quelques jours clans l'eau et ne 

portait aucune trace de violence. Cet homme, d'une taille 

de 1 mètre 70 centim., a les cheveux gris et le front lar-

ge; il était vêtu d'une redingote de drap noir, d'ufr gilet 
et d'un pantalon du drap noir, d'une cravate de soie 

noiie et d'une chemise de calicot marquée R. A. On a 

trouvé sur lui plusieurs écrits, mais aucun ne faisait con-

naître sou identité. Seulement l'un de ces écrits annonçait 

que son auteur, après s'être enivré le 12 septembre dgr-

nier, avait été reconduit jusqu'à son domicile par une 

femme qui l'avait rencontré dans la rue et qu'il s'était 

aperçu en rentrant chez lui que son portefeuille, renfer-

mant plusieurs billets de banque appartenant à M. P. 

rue Saint-Marliu , avait disparu , ainsi qu'une somme 

d'argent qu'il portait également sur lui ; l'auteur de cet 

écrit exprimait le regret de s'être enivré, et il termi 

nait en disant qu'il se trouvait en ce moment sans place et 

6ans argent, et qu'il ne savait quel parti prendre. On 

ignore si ces papiers étaient la propriété du submergé 

dont l'identité n'a pu être établie à Saint Denis. Le cada-

vre a été envoyé à la Morgue, de Paris pour y être ex 

posé. 

— Le même jour, on a aussi retiré deux autres cada-

vres du canal Si-Martin : l'un, au bassin de l'Arsenal, 

élait celui d'un homme de 28 à 304ns, d'une taille de 1 

mètre 72 centimètres, ayant les cheveux bruns, le front 

moyen, le menton rond et le visage ovale; ses vêtements 

se composaient d'un bourgeron bleu, d'une vareuse en 

drap brun, d'un pantalon et d'un gilet do drap brun. I 

était inconnu dans les environs, et n'avait rien sur lui qu 

pût établir son identité. 
Le second cadavre était celui d'un homme de soixante 

et quelques années, relire près du pont du Chemin-Vert ; 

I n'a pas tardé à être reconnu pour un habitant du quar-

tier, qui était tombé dans le canal, probablement par ac-

cident, quelques heures auparavant. 

Bourse de Parlai du 12 février S 

3 O/O 

4 Ift 

i Jtu comptant, D" c. 
\ Fin courant, — 

I
Au comptant, P" o. 
Fin oourant, — 

73 — .— 
73 73. -

Hausse 
Hausse 

SO c. 
80 o. 

96 — .— Sans changent. 
97 25 — Hausse ». 55 e. 

AU OOMPTABTT. 

73 -
72 80 
73 85 

OiO j. 22 juin 
Dito, l-Emp.1853. 
Dito, 2' Emp. 1855. 

OpO j. 22 sept.. . 
1I2J825 

1|2 1852 
Dito, 1" Emp 1855, I 
Dito, 2' Emp. 1835. 97 — | 
Act. de la Banque. . 3482 50 | 
Crédit foncier 630 — 1 
Crédit mobilier 1575 — | 
Comptoir national.. 655 — | 

FONDS ÊTHASCERS. 

Naples (C.Rotsch.).. — 
Piémont, 1850 89 

1853 — Obi. 1853 58 
Rome, 5 OiO 87 1|2 j Omnibus (n. act.J 
Turquie, Emp. 1854. — — j Docks Napoléon . . 

FONDS DE LA VILLB, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
do 25 millions. . . 
— 50 millions. .. . 
— 60 millions. .. . — — 

Rente de la Ville.. .. — — 
Obligat. delaSeine.. — — 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais del'lndustrie. 75 — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

_ Q.-Fpuru, de Moue. 
j Mines de la Loire. . . 
j Tissusdeliu Maborl. 
| LinCohin 542 50 

877 50 
IHi 25 

A TERME. 

3 0[0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1[2 0[0 
4 lp2 OpO (Emprunt). 

1" 
Cours. 

73 40 

97 25 

Plus Plus D" 
haut. bas. Cours . 

73 75 73 35 73 73 

97 50 97 25 97 25 

CHEEÎÎWS SB FER COÛTÉS AU PAHQU£T. 

Paris à Orléans 1250 — 
Nord 940 -

Est 965 — 
Paris à Lyon 1240 — 
Lyon à la Méditerr.. 1375 — 
Lyon à Genève 740 — 
Ouest 850 — 
Midi 742 50 

Montluçon àMouiins. 
Bordeaux à la Teste. 752 

St-RambertàGrenob. 570 
Ardennes... ...... 550 
GraissessacàBéziers. 495 
Paris à Sceaux — 

Autrichiens 882 
Sarde, Victor-Emm. 550 

'.0 

50 

Grand-Central 637 50 j Central-Suisse. 

La sixième édition du Cours de Droit commercial de M. 
Pardessus vient de paraître à la librairie Pion. Félicitons 

l'éditeur d'avoir niis en 4 volumes au lieu de 6 celte édition 
plus complète que les précédentes, ce qui en rend le prix ac? 

cessible à tous. 

SPECTACLES DU 13 FÉVRIER, 

OPÉRA. — Le Corsaire. 
FRANÇAIS. — Les pièges dorés, l'Ecole des Femmes. 
OPÉRA-COHIQCE. — Les Porcherons. 
ODÉON. — La Revanche de Lauzun. 

THÉÂTRE -ITALIEN. — 

THÉÂTRE- LVRIQUE. — Le Barbier de Séville. 
VAUDEVILLE . - Le Rat de Ville et le Rat des Champs. 
VARIÉ ! És. — Janot chez les sauvages, M me Bijou. 

' GYAUSE. — Le Camp des Bourgeoises, le Mal de la peur, 
P«tifts-RoiAL — Garde toi, je me garde ! 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Benveuulo Cellini. 
AMBIGU. — La Servante. 
GAiTi.«— Le Médecin des Enfants. 
TIÉATRR' IUPÉRIAL DU CIRQUE. — La Reine Margot. 

HubltW«iMWII)ÉI«IWM 

li" 

l'etui'' 

4 
niellé 

Ventes immobilières 

ADBÏB5CE DES CRIÉES, 

MOULIN A EAU (LOIRET) 

Adjudication, à la barre du Tribunal civil d'Or-
léans, le mercredi 27 février 1856, heure de midi, 

D'un MOUIjgtf A EAU à Beaugency (Loiret), 

dit Grand Moulin de Beaugency. 
Mise à prix: '45,000 fr. 
Location : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseigoeoients : 
A M' DUCHEMiN, avoué, rue Ste Anne, 9. 
A B« Ronceray, avoué, place du Martroi ; 
Et à M' Terrier, notaire, à Beaugency. (5410)'* 

RUE DU CAIRE, À PARIS 

Etude de M» CALLOU, avoué à Paris, boule 

vard Saint-Denis, 22 bis. 
vente sur licilation, en l'audience des criées du 

tribunal civil de la Seine, EU Palais-de-Justice, à 
r

»ris, le samedi 23 février 1856, deux heures de 
flevée, 

D'une SIAISON sise à Paris, rue du Caire, 39. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

revenu brut, 14,150 fr. environ. 
La maison est ornée de 41 glaces. 
.adresser pour les renseignements : 
' Audit M« C'AIil.OU, avoué poursuivant, 
PMitaire d'une Copie du cahier des charges ; 

t" ^ M e Laden, avoué colicilant, rue Sïinté 
Aline, 25 ; 

do.- o*!* boudin, avoué colicilant, ruè de la Cor 
™?-Samt Honoré, 4 ; 

N laliaye, notaire à Paris, boulevard 
le, 10. (5108) 

M« D 

0,1«e-N-j„ve |i 

CHAMBRES ET RTC DES DE iOTilRES. 

•Jte DE TERRE, PRÉ, BOIS 
,1U(| ede M 

Y 
*,ll 

ente en 

Le jeudi 28 février 1856, à midi. 
Total des mises à prix : 5,040 fr. 

S'adresser : 
1° A 1S° INAKCiE, notaire à Villers Concrets; 
2° A !M* ^OOSS, avoué, rue du Bouloi, 4, à 

Paris. (5404j 

SAISON A PARIS 

JOOSss, avoué à Paris, 
Bouloi , 4. 

l'étude de M e MAIt«K, notaire à 

D
' ri"Cot>er ?ts (Ai.ne), 

»0,^"
m

?
J
'.B*aËCE* DE TEftllE, PRÉ 

«itni "es. 
situés 

aux terroirs de Larguy, Vez et V 

RUE 

DE RAMBUTEAU, 

A vendre sur une enchère, en la Chambre des no-

taires, le 19 février 1856. 
Produit : 34,000 fr. 
Mise à prix : 415,000 fr. 

S'adresser à M e 15. «SîKTBAm», notaire, 
rue Jean-Jacques- Rousseau, 1. (5106)* 

MAISON ÏÏ^ÏÏSST A PARIS 

A vendre (sur nne seule enchère), en la Chambre 
des notaires de Paris, le 4 mars 1856. 

Produit: 10,045 fr. 
Mise à prix: 125,000 fr. 

S 'adresser à M» BAUOIEtt, notaire, rueCau 
martin, 29. (5411)* 

2 ANCIENS HOTELS A PARIS 

Adjudication, en la chambre des notaires de 
Paris, par le ministère de Mc SAINT JE Aï*, 
"un d'eux, le mardi 4 mars 1856, à midi, eu deux 

lots séparés, 
1° D'une grande PROPRIETE (ancien hôtel 

Turgot) sise à Paris, rue Porlefoin, 10 et 12, et 
rue de Bretagne, en face l'ancien jardin du Temple. 

Façade sur la rue de Bretagne : 44 mètres, et 
sur la rue Porlefoin, 40 mètres 50 centimètres. 

Contenance superficielle : 2,435 mè:res. 
Rapport, susceptible (l'atigmentulioii : 20,960 f. 

Mise à Prix : '300,000 fr, 
2° Une aut.e gr.<it le PROPUBÉTÉ (ancien 

hôtel Saint- Furgeau ) occ-ipee pur l'institution 
Jttuffrei, sise a Pans, rue Culturc-Sainte-Caihe 
nue, 29, et rir) Puyeuoe. 

Façade suc-la rue Culture: 46 mètres 30 cenli-

mèties, et .-.Or' la rue Payenne 55 centimètres. 
Coutcuaticè supcrlict IL : 4,2l>0 mètres. 
Rapport net, par bail antln utiq le l'ait en 1819, 

et susceptible d'augmentation : io,000 fr. 
Mise à t . r i x : . 250,000 fr. 

Une seulé enchère adjugera # 

S'ad- essor à il c SAIS» «SEA1V, notaire, rue 
de Choi .-t ul, 2, dépositaire dts iiiris de propriété. 

■ ■ . ' ' (5385; 

mm A PARIS RUE BONAPARTE, 

A vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la Chambhe des notaires de P.iris, pat 
le ministère de M" COIHIOr, l'un d'eux, le 
mardi 11 mars 1856, à midi. -

Mise à prix: 80,000 fr. 
Revenu : 7,660 IV. 

S'adresser à SI" COSJJSO'ff, notaire, rue de 
Cléry, 5. (5112)* 

COMMERCE DE VINS TRAITEUR' 
k l'UlUftOi1 P 1^3 les halles. Affaires 50,000 f. 
\ liMWM 14 ans de bail. Prix 30,000 f., 

avec 10,000 f. seulement comptant. 

iLWOLF H CI(r""°îô""' 
(15103), 

GLACIÈRES «NiGENTÏLLYetc 

AVIS. — MM. les actionnaires de la sooiété 
des A;luc-l<>rcM réunies de Nalnt-Oucn, 
Ceutilly et dépendances sont convoqués à l'as-
semblée générale du 25 courant, à deux heurts de 
relevée, chez Lemardelay, 100, r. Richelieu, pour : 

1" Entendre le rapport du comité do surveil-
lance : 

2° Entendre le compte-rendu du gérant sur les 
opérations de l 'exercice 1855; 

3° Délibérer sur l'ensemble dece compte-rendu; 
4" Nommer trois nouveaux membres du comité 

de surveillance. 
Nul ne sera admis s'il n'est porteur de vingt 

actions, soit nominatives, soit au porteur, et s'il 
ne les a déposées, au moins huit jours à. l'avance, 
an siège social, 3, rue d 'Amboise. 

Chaque actionnaire peut se l 'aire représenter par 
un mandataire muni de pouvoirs réguliers. 

(15095) 

AVIS, 
Le mercredi 20 février 1856 et jours sui-
vants s'il y a lieu, il sera procédé par M 

B llaud, syndic des agents de change de Paris, à II 
venie do 210 ACTIONS AU PORTEUR île la COMPAGNIE 

IMPÉRIALE DES VOtTUItLS DE PARIS, ail CUpitU 

IOO tr. chaque, «Il vxécwlioli d'un Jtigeiueot di 

Seine du t8 janvier '1856. 

RÉCOUV] 
'TE''

0Ur
 reproduire soi-mômejus-

qu'à 100,OOOexemplaires tous 
manuscrits, dessins, musique, circulaires, avec le 
système portatif Ragueneau, 10, rue Joquelet.(Aff.) 

(15052)* 

1.000 EU 
à qui nous n'enlèverons pas le 
TACHES DE ROUSSEUR , masques ou 

suites de couches avec notre EAU PARISIENNE. ADÉE 

et C*, rue de Rivo'i, 37, à Paris. (Aff.) Dépôts daus 
les déparlements et à l'étranger. (15096)* 

Guénson radicale des MAUX DE DENTS 

^ CRÉOSOTE-BILLARD .A
2
ctïelleme

a
nt 

le dépôt est à la pharm. Colbert, pass. Colbert, 8 
(15071)* 

SIROP DEHARAMBIJRE. INCISIF 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 
tàrrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes 

(15001 

IHLin .mw.il. i i „ 

RFTTlfS lAftETt? ET
 IODOMÈTRB 

M 115 lUIlLIVI eiIARTROULE, 

pour la guérison INFAILLIBLE des maladies do poi-
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dub'ano aîné, 221 , ri 

du Temple, a Paris, et dans les pribe. ph- deFrance. 
(14726;* 

OtonagMmmnt d«t <ls«lell» 

tmtr n* ffrm4iumi*i. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
AMimii n tntt 

fur ht rriHUi ftilniHMlM, 

MAISOW DE VENTE. 
*** W«M n ef, 

S», **•«(».»rt> **M ÊtmUmm», M, 

» on m M M MIB-IMU», 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Iifiiltiu itriiiiiti 
« Ut FjUSaïQtU C. ÇJBSUTOrU wt c». 

(12129) 

^PARFUMERIE MEDICO- HYGIÉNIQUE" 
Titbuttitl c.vii 
reii lu entre M . 

de la 

BïSîii f 1 5 i UO 

A CÉIÎEI1, HOTEL MEUBLE 

FAUROUR* 

sur 

1Û, nUI EL Mb>LU dans 
S.tbN f-tiEUMAlN Stiz-t pièces à f t, 

a rue, plus deux grands appartements et de 

pondancfis. Loyer 4,00ju fr. 
S'adresser à Si. tl». U .ACJK 4 MCE , fer 

mter «!'»niiuii!ices>, 6, pUi'e' de la Bourse, c 
Pan», (15101) 

De J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'Ecole spéciale de Paris, 

POBJSt L'HVGIÈWE ET FHAICHEL'R »E LA 

dulcifièe et 
MU 'péritive 
maintenir la fraîcheur d'e la peau. Elle est con-
seillée par les médecins contre les affections 
éruptives, dont elle est le sédatif reconnu, ainsi 
que des taches qui suivent et précèdent les 
couches. Le flacon, 3 fr.; les 6, 15 fr. 

PEAU, 

Smm IfLlIïlF VElOÏCTIOiWj 
A L AMANDE AMÉRli ET AU BOUQUET HYGIÉNIQUE. 

L'alcali y est complètement saturé, de telle 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour lesj 
autres besoins de la toilette; il n'irrite ja 
mais larpeau. Le pain, 1 fr. 50; les 6, 8 fr. 

ICOÎJ CBEAM SCPÉiaEIRK sataSeïrE ïïïïrtï ffft
C 

|pots, 8 Ir. DÉI-ÔT GÉNÉRAL DE CES PRODUITS : Pharmacie LAROZE, " 
Petits-Champs, et dans toutes les villes de France et de l'étranger. -

1 fr. 50; les] 
26", rue Neuve-des 
Expéditions 

11 ' £U>N, imp -édit des Codes expliqués par M. ROGRON ; des ouvrages de MM. PELLAT, BOMIHR, DEMAKTE, D UPIM, FAUSTIK H ÉLIE, ISAMBEKT, MACARUI,, O RTOLAN, PERSIL, ROSSI, TROLLEY , etc. , 

COURS DE DROIT C0M 
8, rue Garàncière. 

^«mesinsop v mt i édUi«n, publiée par M. KV.i;k^K \È"Bi ^OXl^Wtl, p^H-VUs de Vauteur. 
x . ÔV iv. L.es deux premiers volumes sont en vente. — En envoyant un mandat de poste de 32 fr. , 

48. 

PU J M. PARDESSUS 
s ae Vawtcav. 

on recevra de suite les deux premiers volumes franco et les deux autreifkins quatre mois. 

DE POl INNOVATEIÙR-rONDATSaE , 

Cl,; 

Ccti 
^esiiih,. ^

lîljL
>.i'

:ii
 droil de porter ce litre: U'sovATEiiR-l-osinATKUR de 

e h onorttblé'mai 
rhM M d^'«V ,-^v,Viner, AI,'AV ,l 

I.A PROFKSSIOX M\HUM0\lAl ,i: 

Z2* 

INC: 

îst, sans contredit, la 1" 

!, les note* ci docuaaeDts qu'il transmet. 

de l'Europe. Ses immenses relations ef ramificalions, dans les classes élevées t 

.... parce que c'est mol, nu FOY , ipii l'ai RKI.KVÉK , ix.\o\ f:n cl fui.;, SANCTIONNER. 

Les «lots et tontine», _ cura lui, — HIIUI lonjonrH : TjtPM IflliWirHwi * l'ar-P"' W citiilftMe ruelle. 

le la société, s'étendent eh ANGLETERRE , en A LLEMAGNE', en BKLGIQI T. èj aux ÉTATS-UNIS. (A /franchir.' 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 FEVRIER 1856 

L» publication légale des Ae«e« de Uoelétê e«* o»ïla;a*olre dan» la «AisKTI
1
» »H« 'ffBIBUMjAUK, LH DBOl 'iT et le JOtn^tl. «ÉWBBAl, sraurpicHKa. 

Compagnie foncière 'do Raiucy, 
sous la raison sociale A. GAM-
BBY et C: * 

D'un exploit de Deforesln, hui s^-
sier il Paria, nu date (lu onzo février 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, contenant assignation à Un 
de constitution d'un Tribunal ar-
bitral, 

Il apport: 

Que'la délibération du sept fé-
vrier mil huit cent einquauiu-six 
publiée dans le journal la Gazette 
des Tribunaux, étant prise contrai-
rement à la loi et aux slaiuls, en 
l'absence de M. Gambey, gérant, et 
malgré ses protestations judiciai-
remtnt faites, «si arguée de nullité; 

Que, jusqu'à la décision (Je juBli-
ce à intervenir, les actes authemi-
quesconsliluHi's (fc ta société, pas-
sés devant M« Olagnior, notaire à 
Paris, les seize mai et seize, juin 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registrés, conservent toute leur 
force obligatoire; 

Qu'en conséquence, M. Gambey 
reste gérant, avec 1rs pouvoirs qui 
lui sont conférés aulnentiquemejil 
par les actes, et que la raison so-
ciale est, comme par lu passé, A. 
GAMHKY el C« ; 

Que M. Gambey a fait toule3 re-
BCI vos pour poursuivre, uiêuio par 
les vqies correctionnelles, les per-
sonnes qui, eu donnant et en pre-
nant faussement la qualité d'ac-
tionnaires, ont composé illégale-
mont l'assemblée générale qui a 
pris la délibéralion (.récitée. 

Signé : A. GAMIiLY ut 0 e . (15093; 

çent cinquante-six, aussi enregis-
tré, aux termes duquel : 

M. Jules CB.AGOT, propi lélaire, 
demeurant à Paris, rue llasse-du-
Reuiparl, 2«, 

El M. Joseph -Marie PERRET-
MOItl.N', négociant, derneuranl à 
Paris, boulevard du Temple, 33, 

Oui établi, en vertu du pouvoirs 
qui leur ont élé Sonnée par la déli-
béralion susénoncée, les statuts 
définitifs qui régiront la aociélé à 
partir du premier août mil buil 
cent cinquante-six, 

Il apperl co qui suil : 

La sociélé des Milles de houille 
do. Blanzy continuera à Dire en 
commandite, sauf le cas prévu par 
l'article 43 des slaluls. 

Celte société a pour objet : 

1° L'exploitation des 'mines qui 
lui appartiennent et de celles 
qu'elle poun ail acquérir,ou pren-
dre a bail dans l'avenir; 

2° La fabrication du coke et des 
menus comprimés et la vcule de 
ces produits ; 

3° Les lraiispoi t» de ces divers 
produits et de loules marchandises 
en retour. 

La société a commencé le pre-
mier août mil huit cenltrente-huil. 
Son loi nie a été tlvé au Ircnlc ei 
un juillet mil neuf cent vingt par 

délibération de l'assemblée géné-
rale extraordinaire du dix-neuf le 
trier mil hi.it cent cinquante-trois. 

M. Jules Chagot sera seul gérant 
de là société à pariir du premier 
août mil huit cent .cinquanle-s.x 
et Ja raison sera : Jules GUAGOl 
etC», 

, Le litre de la sociélé continuera 
a fitre : Cbmp.ignio des Mines de 
bouille de Blanzy. Le siège social 
de la société est établi à Paris, el 
celui de l'exploitât ion au Morceau 

commune do Blanzy (Sa6ne-ei-
Loire). 

Le fonds social se compose : 
i° Des mines de bouille que la 

sociélé possède dans le déparle-
ment de Saône-ct-Loire ; 

2° De tous les im.r.eubles, ter-
rains el omplacemens dépendant 
desdiies mines ; 

3° Des bâtiments, hangars, ma-
gasins et constructions quelcon-
ques existant sur lesdils terrains 

et emplacements , ainsi que sur 
cesdites mines ; 

i" Des puits et travaux faits dans 
t'm érieur des mines, tels que ga-
leries, recherches et chemins de 
fer existant sur les divers points 
'le ces mines, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur; 

5° De tous les meubles, outils, 
ustensiles, wagons , machines et 
chevaux composant le matériel à 
l'usage de l'exploitation, et géaéra-
lem nt tons les objets, tant meu-
bles qu'immeubles par destination, 
désignés uu non, sans exception. 

Ces mines e' propriétés diverses 
sont représentées par vingt el un 
mille actions au capital de cinq 
cents francs chacune. Le fonds so-
cial se compose en oore de neuf mille 
actions de cinq écrits francs cha-
cune, représentant une somme ef-
fective de quatre millions cinq 

cent mille franc., dont un million 
huit o nt mille francs constituent le 
fonds do roulement ; cinq cents 
mille francs sont destinés à la fon-
dation rie la caisse de rési rve créée 
par l'article il, et enfin deux mil-
lions deux cent mille francs sont 
affectés eux travaux, constructions 
et acquisitions nécessaires Jhix dé-
veloppements de l'ei, (reprise, afin 
de venir ainsi en aide à la caisse rie 
réserve, en sorte, que la totalité du 
capital se compose d'une valeur 
de quinze millions de francs, ro-. 
présentés par trente mille actions' 
de cinq cents francs chacune. 

Le gérant a seul la signature so-
. claie, a- ce pouvoir rie la d 'léguer 

Aux termes d'un acte fait sous ; par procuration à des mandataires 

fUt *5>A* k BTOSI-T «CRI V6TI8K 

En une maison sise à Paris, rue 
d'-Angoulènie-'dii-Tomple, 72. 

Le 9 février. 
Consistant en bureau, casiers, 

tablettes, cartons, etc. (4U7) 

Knl'hOte' dot Commissaires-Tri 
Seurs, rue Uessini, 6. 

Le 14 février. 
Consistant en commode, chaises, 

pendules, tableaux, etc. (4H8) 

Consisiant «n tab'es*, commodes, 
armoires, casiers, etc. (4H9) 

Consistant en console en acajou.-
horloge régulateur, etc. ( 1120) 

Consistant en secrétaires, eom-

(4131) 

3, roues, 
(4122) 

carton-
(4m) 

1 rue du 

modes, échelle, etc. 

Consistant, en enclum 
soufflets de forge, etc. 

Consisiant. en bureau 
nier, chaises, etc. 

lin une maison sise à Paj 

Faubourg-Paint-Denis, 
Le 14 lévrier. 

Consisiant en labl s, chaises, 
glaces, comptoirs, elc. (4121) 

lin une maison sise à Paris, rue 
Sainte-Croix -de - la^Brctonne-
rie, r9, el quai Bourbon, ïi. 

bc H février. 
Consistant ;n tables, chaises. 

bureau, glaceaj etc. (4125) 

lin l'bâtel dts Cemmissaires-Pri-
■ sf.ura. rue Kossini, 6, 

Le 9 août. 
Consistant in bureau, chaises, 

tables, commode, etc. (4115) 

Sur là pla^e rie' la commune de 
Montmartre. 

Le 21 janvier.-
Consistant en établis de menui-

sier, bois de charpente, etc. (4ii6) 

sociale ROST et C, et le comman-

ditaire dénommé audit acte, laquelle 

sociélé venait à expiration le*pre-

mier février présent mois, a été 

prorogée de cinq années, à partir 

îdudit jour, pour venir A expiration 

le trente-un janvier mil huit cent 

soixante-un, avec ces modifications 

que le capital de la commandite a 

élé réduit à vingt mille francs, et 

que la part du commanditaire dans 

les bénéfices a été fixée à forfait à 

douze cents francs par année. 

La signature sociale, ROST et C", 

appartiendra à M. Kost seul. 

Ed. ROST. (310G). 

Cabinet de M" SALLË, juriscon-

sulte, 3, rue Jean-Jacques-Rous-

seau, à Paris. 

Suivant acte sous seings privés, 

en date, i Paris, du trente *et un 

janvier mil huil cent cinquante-

six, enregistré, fait double, entre 

M. Jean-Marie-Baptiste POPllNEAU, 

graveur, demeurant à Paris, rue 

Gonslantine, 4, ei M. Jean SABA-

TIEK, marchand de vins, demeu-

rant à Paris, rue de Richelieu, 34, 

La société en nom collectif ayant 

pour but la fabrication d'un liquide, 

appelé Boisson provençale, consti-

tuée entre les susnommés, par acte 

sons seings privés, en dale, à Paris, 

du seize octobre mil huit cent cin-

quant-cinq, enregistré et dûment 

publié, sous la raison 6dciale POPI-

«EAU et SABAT1ER, pour le 

temps de quinze années, qui a-

vaient commencé à. courir le. pre-

mier novembre suivant, est et de-

■kire dissoute, à compler dudit 

jour, trente et un janvier dernier, 

et M. Popineau, qui en est nommé 

liquidateur, rentre dans son brevet 

par lui apporté dûteur. 

Pour extrait ! 

SALIE . (3115) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du trente-un janvier mil 
huit cent cinquante-six, à Paris, 
enregistré en ladite ville, le huit fé-
vrier mil huil cent cinquante-six, 
folio 188, case 9, verso, par Pom-
mey, qui a reçu six francs pour les 
droits, 

Il appert que la sociélé en com-
mandite formée entre Mil. AS-
TRUC et MAH1EUX , d'une part , 
el MSI. BERN0V1LLE, COURTOIS, 
GU1LBERT, E.BERNO VILLE et ROUS-
SEL1.E, d'àuirn part, sous la raison 
sociale ASTRUC, MAH1EUX et C«, 
par acte reçu M° Potier et son col-
lègue, notaires à Paris, le quinze 
février mil huit cent cinquante-
cUiq, enregistré, 

Et donl le siège était àSuresnes, 
près Paris, 

A été dissoute d'un commun ac-
cord, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-six, con-
formément aux articles 35 el 37 § 3 
dudit acte de société. 

Pour extrait : 

P. MAHIECX . (3107) 

signatures privées les vingt-six el 
trente-un .lanvier mil huit cent 
cinquante-six, enregistré â Paris 
le huit février mil huit cenl cin-
quante-six, l'oiio 192, recto, case 2, 
par Pommey qui a perça six francs, 
décime compris, 

Une société en nom. collectif à 
l 'égard de M. Jean-Stanislas COL-
LAT, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Cassette, 12, et de M. Ma-
rie-Louis DE VERGÉS , docteur 
en droit, demeurant à, Paris, rue 
Saint-Guillaume, 31, el en coni-
mandile paradions à l'égard des 
autres parties dénommées audit 
acte, 

A été formée pour l'exploitation 
des mines houillères de Bert et de 
Montcombroux et de toûles autres 
concessions qui seraient obtenues 
ou acquises par la société dans 
l 'arrondissement de Lapalisse (Al-
lier). 

La société prend la dénomina-
tion de : Compagnio des mines de 
Bert et de llontcombruux. 

La raison ou sigoaiure sociale 
sera : Stauisjas CO--LAT etC«. 

Le siège principal de la société 
est à Paris, rue du Cherche-Midi, 
17. 

La durée rie la société est de qua-
tre-vingt-dix-neuf ans, à partir du 
sept janvier mil huit cent cfnquau-
te-six. 

Le fonds social se comnose : 
i° delà concession houillère de 

Bert et de Montcombroux, avec le 
matériel d'exploitation, le chemin 
de fer et tous aulres ouvrages exis-
tant à l'intérieur de la mine ou i la 
surface du terrain, et avec toutes 
les terres el tous les bâtiments en 
dépendant, de tout quoi M. Collât, 
l 'un des gérants, et les comman-
ditaires sont seuls propriétaires, 
en vertu de l'adjudication pronon-
cée â leur profit le vingt-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
cinq; 

2» De la somme de trente mille 
francs qui sera fournie par les in-
téressés. 

L'administration de toutes les af-
faires de la société appartient aux 
gérants.lls ont la signature sociale. 
Chacun d'eux peut agir pour le comp-
te commun e. faire usage de la si-
gnature sociale pour les affaires 
courantes de la société; leur signatu-
re collective estdbligaloire pour tou-
tes les mesures importantes, telles 

que nomiHation ou révocation 
d 'employés, engagements ou mar-

chés. 
Ils ne peuvent souscrire d'effets 

de commerce ; ils ne peuvent mê-
me en endosser, si ce n'est ceux 
reçus pour livraisons de marchan. 

Ils ne peuvent faire d 'emprunls 
qu'avec l 'autorisation préalable de 

l'assemblée des associés. 
Pour extrait : 

Les gérants : 
^ S. COLLAT. 

—(30»O L. JIE VERGES 

D'une délibération prise le trente 
cl uu janvier mil huit cent cin-
quanle-six par l'assemblée géné-
rale des actionnaires de la société 
en commandite constituée BOUS la 
dénomination rte Compagnie des 
Mines de houille de lilauzy, et sous 
la raison Jules CHAGOT, PERRET 

MOR1N et C", par acte pa»sé devaol 
M» Li bon et son collègue, no_ 
A Paris, le douze juillet mflHhit 
cenl Irenle-huil, déposée pouMrlT-
nute A M' Roquebert, notaire à Pa-
ri», par acle du sept février mil 
huil cent einquanle-six, et conte-
nant l'adoption de diverses modit» 
calions apporléei aux statuts; et 
d'un acle passé devant M" lluque-
bert ,qul en a la minute, et son 

dont il est garan 

Le gérant fera sous la s'gnature 
sociale tous les ac1cs,-dilig«ncf S,TO-

couvrements et poursuites né^ces-
sairespour les opérations de la so-
ciété, nommera et révoquera le di-
recteur ries établissements, l'ingé-
nieur en chef les sous-ingénieurs 
et les employés, fixera leur traite-
ment, émoluments de loule nature, 
stipulera tous trailés et marchés, 
souscrira lous effds de commerce, 
billets, lettres de change, accepta-
tions, traites et endossements, ven-
drait, transférera au cours de la 
Bourse qu'il jugera convenable tou-
tes inscriptions de rente, actions 
de banque, bons du Trésor et au-
tres valeurs qui pourront apparte-
nir à la société; signera tous trans-
ferts, déclarations de transferts et 
en touchera le montant: donnera 
Ion! désistement de privilège et 
d'hypothèque et fera main-levéede 
toutes inscriptions, saisies et op. 
positions avec ou sans paiement, el 
exercera en un mot tous les pou-
voirs de gestion et d'administration 
es plus étendus. 
Indépendamment des pouvoirs 

d'adminislralion ci-dessus, le gé 
rant a le droil : 

i° D'acquérir aux prix, charges, 
clauses et conditions qu'il jugera 
convenable les terrains, bâtiments 
et usines, et de construire tousbâ -5 
timents et usines qui pourraient 
Être ou devenir nécessaires et utiles 
à 1 exploitation; 

2° De vendre ou échanger, le cas 
échéant, en tout ou en partio, à l'a-
miable ou aux enchères, aux condi-
tions qu'il croira les plus avanta-
geuses, les biens ruraux et le6 pro-
priétés éparses appartenant à la so • 
ciété; 

3° De faire tous cautionnements 
et emprunts qui pourraient être 
utiles aux intérêts de la «ociété, 
consentir à ce sujet toutes hypo? 
thèques et inscriptions sur tout ou 
partie des propriétés de la société. 

Ces acquisitions, ventes, échen-
ges, apports en société et hypothè-
ques ne pourront toutefois être 
consentis par le gérant qu'après eu 
avoir donné avis au conseil de sur-
veillance établi conformément aux 
dispositions de l'article 25. Le gé-
rant devra compte des opérations 
qu'il auia faites à la plus prochai-
ne assemblée générale, laquelle, en 
cas de vente, fixera la portion du 
prix qui devra être considérée com-
me bénéfice, et déterminera l'em-
ploi du surplus de ce prix à titre 
de fonds social. 

Le gérant ne pourra s'intéresser 
directement ni donner sou nom à 
aucune autre affaire faisant concur-
rence à celle de la société. 

Après dix ans d'existence, âpar 
tir du premier août mil huit cent 
cinquante-trois, la société en com-
mandite devra, si le gérant ou les 
actionnaires réunis en assemblée 
générale, ainsi qu'il est dit à l'arti-
cle 46, le requièrent, et si lo gou-
vernement l'autorise, être trans-
formée en société anonyme. 

Pour extrait: 
R OQUEBERT. (3102) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait à Paris le trente-un jan-
vier mil huit cent quarante-
six, enregistré le onze février sui-
Vaii!, par Pommey, qui a perçu 
les droits, folio 2, recio, case 8, 

Il apper. que : 
M. Victor COLLIAC, ingénieur ci-

vil, demeurant à Paris, cour des 
Belites-Keuries, 12, d'une part, 
1H. Gustave COLLASSON, maître 
de forges, demeurant à Paris, rue 
des Petits-Hôtels, 28, d'autre pari, 

Et M. lirnest HUIN, maître de 
forges, demeurant à Commercy 
(Meuse;, actuellement à Paris, rue 
des Petits-Hôtels, 28, encore d'au 
Ire part, 

Ont formé une société ensnom 
collectif à leur égard et en com 
mandile à l'égard des actionnaires 
qui souscriront ultérieurement des 
actions. 

La société a pour objet l'exploi 
tation des. usines métallurgique 
de Toules-Voyes, sises commune de 
Gouvieux (Oise). 

La raison sociale est COLLIAU, 
COLLASSON, HUIN et C«. 

La sociélé sera gérée par MM. Col 
liau, Collasson et Huin ; toutefois 
MM. Collasson et Huin auront seul: 
la signature sociale. 

Le siège de la société est i Paris, 
chez M. Collasson, rue des Petits-
Hôtels, 28 ; 

M.- Colliau a apporté à la so-
ciélé : 

1° Les usines de Toutes- Voyes, 
terrains et bâtiments de toute na 
ture en dépendant, maisons d'ou-
vriers et pièces de terre ; 

2» Toutes les machines, outils el 
le matériel d'exploitation; 

3° Toutes les marchandises, mar-
chés et trailés. 

M. Colliau, M. Collasson et M. 
Huin ont apporté, en outre, pour 
le fonds de roulomenl, soixante 
mille francs; ils apportent, de 
plus, leur industrie et leur clien-
tèle personnelles. 

Le fonds social est fixé à un mil-
lion de francs, représenté par deux 
mille actions do cinq cents francs 
chacune, sur lesquelles qualorze 
cent soixante sont (lès à- présent 
souscrites ou allribuées à MM. Col-
liau, Collasson et Huin, eu repré-
sentation de leurs apports, ci 1 ,460 

Reste à émettre ultérieu-
rement et sur une délibéra-
Ibjn des Irois géranls cinq 
cent quarante- actions, ci 54o 

. Total : deux mille ac-
tions, ci , 2,000 

La société est définitivement con-
stituée du trente-un janvier mil 
huit cenl tinquante-six et a com-
mencé ses opérations à partir du-
dit jour; elle finira le treute-un 
janvier mil huit cent quatre-vingt-
six. 

Paris, lo onze février mil huil 
cent cinquante-six. 

COLLIAU. COLLASSON. H UIN. (3113) 

date à Paris, du trente et un Jan-j 

vicr mil huit cent cinquante-six, et 

enregislré le sept février suivant, 

folio 18(1, recto, case 2, par le re-

ceveur qui a perçu les droitB ; 

Entre : 

M. François-Xavier DiËTRICH, 

pharmacien, demeurant a Paris, 

rue Montmartre, 4. 

Et M. Antoine-François-Adolphe 

DELABARRE (beau-.lrère de M. 

Diétrich), docteur en médecine, de-

meurant à Paris, rue de la Paix, 2, 

Il appert : 

Qu'il a été formé, entre MM. Dié-

trich et Delabarre, une société en 

nom collectif pour l'exploitation 

d'un établissement de pharmacie 

droguerie, sis à Paris, rue Mont-

martre, 4, et rue Montorgucil, 3 ; 

Cette société a été contractée 

pour douze années, du huit novem-

bre mii huit cent cinquante-cinq, 

sous la niison sociale, DIETRICH 

et C«. 

Le si ige sera à Paris, rue Mont-

martre, 4, et rue Montorgueil, 3. 

La signature sociale appartient à 

MM. Diétrich et Delabarre, mais 

aucun d 'eux ne pourra souscrire ou 

endosser de billets de commerce 

pour le compte de la sociélé ; 

Tous engagements de cette natu-

re ne seront valables et n'engage-

ront la société qu'autant qu'ils au-

ront été signés par les deux asso-

ciés individuellement ; 

Tous pouvoirs ont été donnés à 

M. Gabillon, directeur de la Caisse 

centrale des médecins et pharma-

ciens, à Paris, 7, rue Joquelet, 

pour faire publier ledit acte de so-

ciété. 

Pour extrait : 

GABILLON . (3112) 

Etude de Me Victor DILLAIS, avo-

cat-agréé, sise à Paris, rue Mé-

nars, 12. 

D'une sentence arbitrale rendue 

par MM. Ledagre et Poullain de la 

Dreue, le trente janvier mil huit 

cent cinquante-six, déposée le même 

jour au greffe du Tribunal de com-

merce de la Seine , et revêtue de 

l'ordonnance d'exéquatur de M. le 

président dudit Tribunal. 

Entre 11. Joseph-César POLLET, 

agent de change près la Bourse de 

Paris.y demeurant rue de Grammon t, 

23, d'une part ; 

Et M. AchillB-Joseph SCELLIER, 

demeurant à Paris, rua Jacob, 41, 

ci-devant, et actuellement sans do-

micile ni résidence connus, d'autre 

part, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif à 

l'égard de M. Pollet et en comman 

dite à l'égard du sieur Scellier et 

des autres contractants, formée par 

acte du quatre octobre mil huit cent 

cinquante-deux, pour une durée de 

huit années, à partir du Irois juin 

mil huit cent cinquante-un, et ayant 

pour objet l'exploitation de la char-

ge d'agent de change dont M. Pol-

let est titulaire, a été déclarée dis-

soute, mais seulement en ce qui 

concerne le sieur Scellier, à partir 

du dix janvier mil huit cent cinquan-

te-six, 

Etque M. Pollet aélé chargédela 

liquidation des intérêts sociaux qui 

existent entre lui et le sieur Scellier 

et autorisé à vendre à l'amiable ou 

autrement la part de ce dernier 

dans la dite société. 

Pour extrait, 

Y. DlLLAIS. (3119) 

Ont déclaré, savoir : 

M. Durandeau, adhérer aux sla-
luls établis en un acle dressé par 
cri i t M« Tellier, le vingt décembre 

mil lii.il cenl cinquante-cinq, pour 
la sociélé de l'éclairage au gaz de la 
ville de Itucil , et se rendre sous 

pleur de cent cinquanle actions 
de la.lite société ; 

Et M. Paillon, qu'au moyen de la 
souscription de ces cent cinquante 
ictions, le capital de la société se 
trouvait, complètement formé et la 
société détinitivemcnt constituée. 

Pour extrait. 
Signé : TELLIER . (3105) 

Etude de M" BERTERA, agréé, sise 
à Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous seing privé, fait 
en huit originaux à Paris le pre-
mier février mil Luit cent cinquan-
te-six, enregistré en là même ville 
le sept février suivant, par le re-
ceveur, qui a reçu six fi ancs pour 
tous droits, 

Entre : 

M. Auguste-Fernando HART, de-
meurant à Paris, rue d'Aumale, 20, 
d'une part, 

Et les commanditaires dénom-
més, qualifiés et domiciliés audit 
acte, d'autre paî t, 

Il apperl : 
Qu'ils élé formé entre entre eux 

une société en commandite pour 
l'exploitation d'un office d'agent 
de change près la Bourse de Paris, 
dont ledit sieur Hart est titulaire; 

Que ledit sieur Hart est seul gé-
rant responsable, les autres asso-
ciés n'élant que simples comman-
ditaires ; 

Que la durée de la société est fixée 
à dix années consécutives, qui ont 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante-six pour finir 

trente-un décembre mil huit 
cent soixante-cinq ; 

Qu'enfin il est. fait pour i'exploi-
ation dudit office un fonds social 

de. un million neuf cenl vingt -cinq 
mille francs, à la formation duquel 
chacun des associés a concouru, 
savoir: 

M. Hart, pour quatre seizièmes, 
Soit 431,250 

Et les commanditaires, 
pour douze seizièmes , 
SOit 1,443,750 

Somme égale: 1,925,000 
Ledit fonds social, représenté par 

la valeur de 1 office, le cautionne-
ment versé au Trésor, le fonds de 
réserve près la caisse de la compa-
gnie et le fonds de caisse. 

Pour extrait : 

B ERTERA , agréé. (3082) 

D'un acte sous signatures privées 

en date à Mulhouse, du trente jan-

vier dernier, et à Paris du lende-

main, enregistré à Paris, le sept 

février présent mois, aux droils de 

six francs, 

11 appert : 
Que la sociélé en commandite 

exislante entre M. Edouard ROST, 

marchand tailleur, demeurant à Pa, 

ris.au siège social, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 19, pour l'exploita-, 

tion d'un fonde do commercé tic j 

D'un acte sous signatures pri 
vées, fait quadruple A Paris lo 
vingt-neuf janvier mil huit cenl 
cinquante-six, enregistré à Paris le 

î onze février suivant, 
1 11 appert: 

Que la société", formée, le dix-
neuf mai mil huit cent cinquante 
cinq, pour l'exploitation de l'hOlel 
d'Osmond jusqu'au trente janvier 
mil huit cent cinquante-six, sous 
la raison sociale de BESSEL1ÈVRE 
et C", a été déclarée dissoute à par-
tir dudit jour vingt-neuf janvier, 
ainsi que la participation i laquelle 
cette sociélé se rattachait; 

El que M. Auguste Bellu, entre 
preneur de travaux publies, rue dd 
Faubourg-Saint-Denis, 204, a été 
nommé liquidateur de ladite sa 
ciaté, avec les pouvoirs les plus 
étendus, pour la réalisation, par 
voies amiables ou judiciaires, de 
l'actif, pour lo recouvrement des 
créances et la poursuite 
teurs. 

Pour extrait : 

Q CILLOUT . (3108) 

Caisse centrale des médecins et 

pharmaciem, 1, rue Joquelet, à 

Paris. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier 
février mil huil cent cinquante-
six, enregistré le cinq, folio 177, 
verso, qase 1, par Pommey, qui a 
reçu six francs, 

Une société de commerce a élé 
formée, pour quatre années dudit 
jour premier février mil huit cent 
cinquante six, 

Entre M.Joseph LOUSSAT, fabri 
cant de broderies , demeurant à 
Paris, rue Meslay, 33, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acle, 

Pour la fabrication do broderies. 
Le siège social est à Paris, rue 

Meslay, 33. 
La raison et la signature sociales 

sont : LOUSSAT et C. 
La signature sociale réservée ex. 

clusiveinent à M. Coassai ; mais il 
ne peut s'en servir que pour les 
besoins sociaux. 

Le fonds social est de six mille 
franc», dont deux fournis par le 
commanditaire. a 

Pour extrait : 
J. LoussAT. (3104) 

collègue, le sept février mil huil «marchand tailleur, BOUS la raison' D'UJI acte sous seings privés, en 

Suivant acte passé devant M- Tel 
lier, notaire A Itueil, le deux février 
mil huil cent cinquante-Bix, enre-
gistré, 

M. Pierre-Eugène PAUTON, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue 
delà Chaussée-d'Antin .ao, 

lit M. Jean-Emile DUltANDEAU, 
négociant, demeurant a PariB, rue 
de Malle, 56, 

D'un acte reçu par M* Paul-Char-

les-Alfred DELAPALME et son col-

lègue, notaires à Paris, le deux fé-

vrier mil huit cent cinquante six, 

portant cette menlion : 

Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le six février mil huit cent 

cinquante-six, volume 212, folio 

19, verso, case 7,re çu cinq francs, 

et pour double décime, un franc, 

signé, Bourgeois, 

11 a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

M. Antoine ALLIEZ, banquier, 

demeurant â Paris, rue de Trévi-

è* 14 ■ 

M. Victor-Daniel GRAND, ban-

quier, demeurant à Paris, même 

rue et numéro; agissant tous deux, 

ant en leur nom personnel qu'en 

qualité de seuls gérants ayant la 

signature sociale de la maison de 

banque, dont le siège est à Paris, 

rue de Trévise, 11, connue sous le 

nom de ALLIEZ, GRAND et C; 

constituée, suivant acte passé de-

vant M" Dclapalme,l'un des notaires 

soussignés, qui en a la minute, et 

son collègue, notaires à Paris, les 

quatre, cinq, six et dix janvier mil 

huit cent cinquante-trois, enregis-

tré et publié, conformément à la 

loi ; 

Et M. Alexis SEGUINEAU, né-

gociant, demeurant à Paris, rue de 

Tivoli, 27. 

Ont arrêté les statuts de ia socié 

té qui va être ci-après établie : 

Article premier. 

11 est forffié par ces présentes une 

société en commandite et par actions 

entre : 

M. Alexis Seguineau, seul associé 
responsable, d'une part ; 

Et MM. Alliez et Grand et C", 

simples associés commanditaires , 

d'autre part ; 

Et tous ceux qui adhéreront aux 

présents statuts en souscrivant aussi 

comme associés commanditaires une 

ou plusieurs des actions- ci-après 

créées , d'une troisième part. 

Art. 2. 

La société a pour objet la cons 1 

truction et la réparation des bateaux 

à vapeur et autres machines et ap-

pareils de toute espèce pour la na. 

vigation, chemins de fer,"forges et 

industries diverses, la fabrication et 

la préparation de tous métaux et 

matières propres auxdites cons-

tructions et à toutes autres indus-

tries, enfin les divers travaux et opé-

rations qui seraient jugés par l'as-

semblée générale des actionnaires 

avantageuses à la société. 

Art. 3. 

Le siège de la société sera à Pa-

ris, au lieu qui sera ultérieurement 

fixé par le gérant ; la dénomina-

tion de la société sera : Compa-. 

gnie générale de constructions mà-

itimes et de navigation, sous' la 

raison sociale : A.-SEGUiNEAU el C*. 

La signature sociale portera le 

même nom etn'appartiendra qu'au 

gérant, qui pourra se faire repré-
senter par un fondé de pouvoirs, 

agréé par le conseil de surveillance. 

Art. 4. 

Laduréedelasociété sera de vingt 

années, à compter du premier jan-

vier mil huit cent cinquante-six. 

Elle est définitivement constituée, 

à compter de ce jour. 

La durée de la société pourra être 

prolongée ainsi qu'il sera dit en 

article 42 ci-après. 

Art. 5. 

MM. Alliez, Grand et C" appor-

tent en. société, à titre de comman-

dite : 1° Les terrains sur lesquels 

sont établis les ateliers de l'ancien-

ne société Charles Reynand et Ce , 

les bâtiments 'd'exploitation exis-

tant sur lesdits terrains, et géné-

ralement toute» les constructions 

en dépendant, le tout situé à Cette 

(Hérault), au quartier de la plage 

de la mer, et d'une contenance 

d'environ cinquante mille mètres. 

2" Toutes les constructions et 

hangars existant sur les chantieis 

de coques de navires, établis 

lté par l'ancienne société Ch. 

Reynaud et C", ensemble les poi 

lions de terrains sur lesquelles ces 

constructions sont établies pouvant 

appartenir à ladite société Ch. Rey 

naud et C". 

Etant observé à ce sujet que la 

contenance totale des terrains sur 

lesquels sont élevés ces constructions 

el hangars est d'environ dix mille 

mètres, dont mille mètres environ 

appartenaient à l'ancienne société 

Ch. Reynaud et C" et font partie du 

présent apport, le surplus ou neuf 

mille mètres environ étant la pro 

priété de l'Etat ; 

3" Toutes les machines à vapeur 

et autres, outils, outillages, forges, 

chaudières et agencements généra-

lement quelconques, servant à la 

construction des coques de navires 

pouvant appartenir à MM. Alliez et 

Grand et C, et se trouver à Cette ; 

4° Et tous les bateaux, machines 

et chaudières en constructions et gé-

néralement toutes les matières pre 

mièVes en 1er, bois, cuivre, faute 

toiles et cordages et autres marchan 

dises généralement quelconques pou 

vant appartenir, à Cette, à MM 

Alliez, Grand et C", sans exception 

ni réserve. 

En représentation dudit apport 

il sera attribué à MM. Alliez 

Grand et C" trente-cinq mille ac-

tions libérées de cent francs cha-
cune. 

Art. G. 

M. Alexis Séguineau sera seul 

gérant responsable de la société 

aura seul la signature sociale, donl 

il ne pourra faire usage que pour 

les affaires de la sociélé, et tout en-

gagement par lui pris en dehors 

des présents statuts ne pourra obli-

ger la société. 

Art. 9. 

Le fonds social est fixé A dix mil-

lions de francs, représentés par cent 

mille actions de cent francs ehacu-

dans la propriété do toutes les va-

leurs sociales mobilières et immobi-

lières ; 

2» A un Intérêt de cinq pour 
cent par an, payable avant tout 

partage des bénéfice», à titre do 
rais généraux ; 

;i" A une part proportionnelle 

dans les bénéfices et dans la réserve. 

Art. 10. 

Les action» seront au porteur. 

Elles seront extraites d'un registre 

à souches, signées par le gérant et 

un membre du conseil de surveil-

ance, frappées du timbre sec dé la 

société et numérotées de un à cent 

mille. 

Tout porteur d'action aura la fa-

culté de déposer ses titres chez 

MM. Alliez et Grand et C", ban-

quiers de la société, à Paris, lien 

sera délivré un récépissé nominatif, 

au dos duquel pourront être suc-

cessivement constatés par estampil-

les les paiements des intérêts et di-

videndes alférenls auxdites ac-

tions 

Les actions seront émises en deux 

séries de cinquante mille actions 

chacune. 

La première série sera seuje im-

médiatement émise. Elle portera 

les numéros de un à cinquante 

mille; 

La deuxième série ne le sera que 

lorsque le développement des affai-

res de la société le rendra néces-

saire d'après l'avis de l'assemblée 

générale des actionnaires sur la de-

mande du gérant d'accord avec le 

conseil de surveillance. 

Art. 11. 

Le montant de chaque action sera 

versé intcralement en souscrivant, 

soit à Paris chez MM. Alliez et Grand 

et C", banquiers de la socié.té, soit 

chez les autres banquiers de pro-

vince qui seront indiqués par le gé-

rant. 

Art. 15. 

Le fonds social pourra toujours 

être augmenté sur la proposition 

faite par le gérant d'accord avec le 

conseil de surveillance eu assemblée 

générale ordinaire ou extraordinai-

re régulièrement convoqué. 

Art. 16. 

La société, est représentée par l'as-

semblée générale des actionnaires 

et administrée par le gérant sous 

l'inspection du conseil de surveil-

lance. 

Art. 17. 

Le gérant est seul associé respon 

sable. 

11 administre et agit au nom de la 

société, qu'il représente seul à l 'é-

gard des tiers. Il soutient et pour-

suit toutes actions contenlieuses. Il 

fait exécuter les dispositions des 

statuts et les décisions régulière-

ment prises par l 'assemblée géné-

rale. 

Il nomme et révoque tous em-

ployés et agents de la société, fixe 

leurs fonctions et leur traitement. 

11 pourra, avec l'autorisation de 

l'assemblée généraltdes actionnai-

res, réunir la société à toutes entre-

prises ou compagnies, ou, avec la 

seule autorisation du conseil de sur 

veillance, prendre seulement des 

intérêts ou actions dans les opéra-

tions, travaux et compagnies qui 

| seraient de nature à donner du tra 

vail à la société ou à en développer 

la prospérité ;'il peurra notamment, 

avec ladite autorisation du conseil 

de surveillance seul, faire faire Jou-

tes navigations ou tous affrètements 

au profit de la société. 

Il ne pourra vendre, échanger, 

aliéner ni hypothéquer les immeu-

bles sociaux sans y,^avoir été auto-

risé par une délibération du conseil 

de surveillance. -

Il ne pourra, dans aucun cas, im-

mobiliser en constructions le fonds 

de roulement sans autorisation de 

assemblée générale des action-

naires. 

Il ne pourra non plus l'aire au-

cune acquisition d'immeubles sans 

'autorisation de l'assemblée géné-

rale des actionnaires. 

Art. 20. 

En cas de décès ou de retraite par 

un motif quelconque de M. Ségui-

neau, il sera pourvu à son rempla-

cement par l'assemblée générale 

convoquée à cet effet, immédiate-

ment par le conseil de surveillance 

Art. 21. 

Le gérant ne pourra être révo-

qué de ses fonctions que par l'as-

semblée générale et pour un motif 

grave. 

Art. 42 

La dernière assemblée générale 

ordinaire qui se réunira en 1875 

délibérera sur la prorogation de la 

sociélé, et en cas d'alfirmative en 

fixera de nouveau la durée. 

La décision affirmative ne sera 

obligatoire que pour ceux qui l 'au-

ront votée et pour les actionnaires 

absents, qui par le seul fait de leur 

absence seront de plein droit répu-

tés s'en être rapportés au vole de 

la majorité. 

Quant aux dissidents présents à 

l'assemblée, ils auront le droit, si 

la société ne s'engage pas à leur 

rembourser dans l'année leurs 

actions au pair,' d 'en exiger lahqui 

dation à leur encontre seulement 

Dans ce cas, la valeur du matériel 

sera estimée par experts nommés à 

l'amiable, ou à défaut par le prési-

dent du Tribunal de commerce de 

Cette 

Cette liquidation sera faite par les 

soins du gérant, dans le plus bref 
délai. 

Art. 43 

Dans le cas où la société ne serait 

pas prorogée, la liquidation en se-

ra faite par le géi ant, auquel les 

actionnaires auront le droit d'ad-

joindre deux commissaires pris par-

mi eux. 

Art. 44. 

En cas de perte de la moitié du 

capital social, la société pourra être 

dissoute avant son terme légal par 

délibération de l 'assemblée générale 

sur la proposition du gérant ou du 

conseil de surveillance. 

Cette décision ne pourra être 

prise qu'à la ma jorité des troi» quarts 

des membres piésents réunissant la 

moitié, au moins, des actions sous 

crites. 

Art. 45. 

La présente société pourra, Bur la 

proposition du gérant ou sur celle 

du conseil de surveillance el même 

Bur la proposition de tout action-

naire, dans le sein de toute assem-

blée générale, être convertie en so-

i 'a8S"emblée générale. Mais cette dé-

cision ne sera valable qu'autant que 

la majorité des vute» exprimés re-

présentera au moins la moitié des 

actions souscrites. 

Pour extrait : 

(3099) Signé : A. OELAPALME. 
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UÉC5,ABATIOi\8 UB FAILLITES 

Jugements du 11 FÉV . 1855 , qid 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au: 
dit jour : 

Du sieur VOJSSET (Jeun), md de 
métiers à Tisser, rue SI-Maur-du-
l'empte , 133 ; nomme M. Cavaié 
juge-commissaire, el Al. Millcl,ruu 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N" 

12999 dd gr);-

Du sieur VIÉ (Théodore-Léon), 
potier d'élain , passage Salhl-
PhUlppe-dU-Roulej 2; nomme M. 
Godard june-cemmissau'c , cl M 
[•'meut, rue Sle Appolirte, 9, Syndic 
provisoire (N° 13000 du gr.); 

Du sieur COLLIGNON-I ■TOT-fCyr-
LouiB-Josepb), lab. de cire à cache-
ter, rue Ste--Croix-de-la-J!ri'tonne-
rie, 7 el 9; nomme M. Lai-enaudicrc 
uge-conimissairc, et M. Hérou, rue 

de Paradis-Poissonnière, 55, syn-
dic provisoire (N° 13001 dugr.). 

CONVOCATIONS BIS CKÉAKCIl.*». 

Sent iiivUrt d t* rendre uu t ribunal 

de commerce de Paris , salit des as-
semuléesdes faillites, MM. It s créan-
cier s : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur JEAN fils (lienoist-Jo-
seph), uég. en vins, rue du Tem-
ple, 219, le 18 février, à 1 heure (N 
U976 du gr.); 

Da la darne GERARD (Zoé Sain. 
5pouse eontracluellcinenl séparée 
quant aux biens de Charles), mdi 
couturière, rue de îa Paix, 25, le 18 
février, à 1 heure (N° 12986 du gr.). 

Pour assister a l'assemblée dans lu-
quelle M. le jilqe-cùmmissaire doit la 
consulter tant sur la composition de 
l'etatdescrisnciers présumés que sut 
la nominatUm de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiecs-porlours d'efietis 
ou endossements de ces fail Ides, n'é-
tant pas connus, Bont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as 
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur BE^RTHOUILLÈRES (Hen 
ry), anc. restaurateur à Montmar-
tre, cha ussée des Martyrs, 11, le 18 
février, à 1 heure (N° 12179 du gr.) 

Pour être procédé, sous la prêti-
aence de M. le juge-commissaire, ««a 
i;dri/îcatl0!i el affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
kurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MAIRE (Eugène-Alcin,. 
dor), charron en voilures à Cha-
ronne, rue des Amandiers, 6, le îs 
février, à 1 heure (N° 12623 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a heu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dane 
ce cas, donner leur avis'sur l'utillt. 
du maintien ou du remplacement des 
yndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront l'ait relever delà dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
. rendre au greffe communicalioL 
du rapport des syndies. 

rnoiiucTtoN DE TITEES. 

Son! Invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurslitres de créances , accompagnéi 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

De la Dlle VALLÉE (Victorine), 
maîtresse d'hôtel meublé, faubourg 
St-Honoré, 30, entre les mains de 
M. fluet, rue Cadet, 6, syndic de la 
raiilite (N« 12936 du gr.); 

Du sieur GAUDIN DE VILLAINE 
(Victor-Eugène), eut. de pavage de 
trottoirs et d'exploitation des gra-
nits dits de Normandie , rue de 
Provence, 5, entre les mains de. M. 
Huet, rue Cadet, 6, syndic de la 
faillite (N° 12942 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 483 

le ta loi du 28 mai 1831, être procéda 
à la vérification des créances, qui 
■ ommenceru immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

UEDOITION OE -COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'uniou de la faillite du siour 
CORNET, mdde malles, rueLafayet-
te, 84, sont invités à se rendre le 
18 février à 1 heure Irès préci-
se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformémentà l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp. 
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA , Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 11633 du gr.). 
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Dû 29 janvier. . lu. tt 
Du sieur NAZE (Midiel-Pm,, , r"! i 

fondeur de suifs, roule
 ue

°KS IM 
dres 27 1er a Aubervillier, S TUBCSA 

vaut, et actuellement à Par . •* 1 ■ 
levard rie l'Hôpila! 128 f\. 
du gr.). 

Du 30 janvier. 
Du sieur PIERROT (François,» 

cien md de bières, acluellsii 
ouvrier mécanicien à BelieiwT 
rue Lauzun, 10 (N° 12839 dugr.?' 

Du Si janvier. • 
Du sieur NEGftE^aB),^ 

nie Sallc-au-Comie, 24 (.V 1»! 
du gr.); 

, De la dame DE SIERRA (ûroiii 
épouse du sieur Joaquin de Siern' 
tenant table d'hôte et apparient ; 

meublés, rue Neove-des-SIalInmti; 
86 (N° 12898 du gr.), 

DH 4 février. 
Du sieur CAUDERON (Jcan-Bip. I 

liste-Louis-Auguste) , négoc, m 
d'Alger, 12, personnellement (V 
12266 du gr.). 

Du 7 février. 
De la dame PAT iN (Cturlotle-A-

leiandrine Routier, épouse de Fré-
déric-Joseph Guy Patin -!, fnbr .de 
tours de lêle pour chapejui di 
femme, ayant demeuré rue Riche-
lieu , 35, puis galerie Monlpensier, 
au Palais-Royal- , et (JeiteurMl 
actuellement rue de Cléry, ss 
V2775 du gr.). 

ne, donnant droit 

1» A une part proportionnelle I ciété
Banon7mè par unVdéciaionde 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DEGUY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du a janv. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 nov. 1855 , entre le sieur 
DEGUY (Martin-Elianne) , md de 
vins en gros à Vaugirard, rue de 
Sèvres, 12, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Deguy, à 

ses créanciers, de l'actif énoncé au 
concordat. 

Au moyen de cet abandon, libé-
ration du sieur Deguy. 

M. Millet, rue Mazagium, 3, com-
missaire à l'exécution du concordat 
(N« 11222 du gr.). 

ASSEMBLÉES !>V 13 FÉVRIER II» 

NEUF HEURES : Neuville, boulanger, 
synd. — Serreaux, marbrier, il 
— Bourlier, herboriste, clôt -
Trézères, md de corsets, id. 

MIDI : Laure, gravatier, synd -
Dollé, anc. corroyeur, id.- Col-
let, traiteur, vérif. — Sloriise, li-
monadier, clôt. — Hue, lime* 
dier, id. — Laurenl, nourris!» 
id. — Juliot, mil de chauwu* 
conc. — Marleroy, md de j'iMi 
id. — Daunis, horloger, il. -
Y« Combe, épicière, délit. 
510% 

UNE HEURE : Boulet, ent. de serr»' 
rerie, conc. — Desplaces, Kd 11 -
n'ouveaulés, id. — Biltermann, 

fab. de pianos, redd. de comp»-

Sépax-atten», 
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Demande en séparation dejjj 
entre Oo.lavie-Eiigénie H006t » 

Henri- Joseph FESTU, deur 
quai de ia Grève, 34 .-C.wrti"' «wr, 

av
°ue- . kinn .ee

 larl1 

Demande en séparation Af WfJZ 
tre Catherine VlGOUKOUXe '» 
VAYSSlÈRE,àParis,ruy W I «. 

C. l'rovenl, aient; 
chodière, 4. 

Demande en s ... séparation d >WA 
tre Sophic-JoKéphme Dl « -

Julien-Ovide LEBHETON, » ̂  

rue Rochechouart, 

ehard, avoué. ■ ■■ . .
 co

rpt 
Jugement de séparation ai

 ;ti!l 
et.de biens entre/ n ™'

0
)t$-

KROLL, et Wcolas-EugM^. 
ROY, à Paris, rue du rauu 

lor 

pour 

"eap 

«que 

s\'-Marlln7Vo5\-Coltre»u , ,
Wî
j 

Jugement, de Réparation 'H
 4TE 

Intre Victoire-Marie-Ho^ ^ 
et Gabriel vAUTlER.a r»'

 t 

des Vertus, 32. 7 ̂ 'rf
f 

Jugement de sépara1 ion de t ; „j 
de biens entre Héloise A^ .„,,,, 

•Mil 

Wen 

ROY et° LÔuis^rançoie ̂  Ord
ou à BallKnolles-Moneeaux^

 w
,. p

fJ ( àBalignollei-
ris, rue Trutfault, 43 

lier, avoué. 

Itéré» »î infiu»»»*'**. 

Du 10 février jsse. — . 

Concordat DUTREIH. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 11 janv. 1856, 

lequel homologue le concôrdulpas-
sé lo 28 déc. 1855, entre le sieur 

MJÎREIH (François-Adolphe), l'ab. 
de bijouterie , rue d'Amboisc, 5, 
demeurant actuellement rue Ri-
chelieu, 70, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise uu Bieur Dulieih, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur lo mou-
lant de leurs créances 

Les IO p. 100 non remis, payable» 
au moyen de l'actif abandonne, et 
le Burphu A raison de un dixième 
par année , jusqu'à complément 

res, 44 ans, rue de Chai 
Ilot, >« 

34 an 

Cadet' 
rue 

M. Meilhcurat, 

laine-Molière, 2i- . Hat^ss, 
mandan, 34 ans, rue W »

tue
iW 

,. Cherreau, VJ^roi&g 
tit-Carreau, 26 -M-
ausrruVdë 'strasbouri|,-

éric
^ 

comte, M un», rui 
50. — Mme 
taine-au-Roi ,47

; 

Malher,5J»»;-
f

euviiB: 
533II8, 

ïé
, „ ans, rue ̂ ^fe 

-MmeTaillenr,«»
u8

'
ê

r

 r
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ruedes m*™&'vljttâ 

72. - M. Brousse, 

André, 'ttÏÏ 
ans, rue de Seine,, 
Dubler, née VierciS 
se Royer-Collard, s. 

férOJS, 
(ni 

57 a» â ' 

Le gérant 
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